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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 11 heures 48 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Proposition de décret modifiant les articles 1er, 2, 32,
83 et 92 du décret du 11 mars 1999 relatif au permis
d’environnement et insérant un article 86bis, déposée

par MM. Bierin, Witsel, Janssen, Demeuse, Fontaine et
Tzanetatos (Doc. 1606 (2023-2024) N° 1) – Auditions 

M. le Président. – Il me revient de vous informer du
souhait exprimé par Edora, par la Fédération belge des
entreprises  électriques  et  gazières  FEBEG  et  par
l’Union  wallonne  des  entreprises,  d’être  auditionnées
dans le cadre de la proposition de décret modifiant les
articles 1er,  2, 32, 83 et 92 du décret du 11 mars 1999
relatif  au  permis  d’environnement  et  insérant  un
article 86bis, déposée par MM. Bierin, Witsel, Janssen,
Demeuse,  Fontaine  et  Tzanetatos  (Doc. 1606  (2023-
2024) N° 1).

Pour rappel, l’avis du Conseil d’État, de l’Union des
villes  et  communes  de  Wallonie,  ainsi  que  les  pôles
Environnement  et  Aménagement  du  territoire  du
Conseil  économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie, le CESE, ont été sollicités.

Le secrétariat de commission me souffle que ceux-ci
ne sont toujours pas disponibles, toujours pas en notre
possession.

Donnons-nous  suite  à  la  demande  formulée  par
Edora, la FEBEG et l’Union wallonne des entreprises ?

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ?

La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Comme cela avait été décidé
en séance plénière le 7 février, les avis que vous avez
cités ont été sollicités et sont en cours d’élaboration par
les  différents  acteurs  du  secteur.  D’après  mes
informations, on devrait les recevoir dans le courant de
la semaine prochaine. Les institutions qui ont sollicité
une audition sont  en  fait  consultées  dans  le  cadre  de
cette procédure, parce que le pôle Énergie du CESE va
également  remettre  un  avis,  même  si  initialement  il
n’avait  pas  été  nommément  cité,  mais  cela  paraît
logique  vu  les  thématiques  et  les  différents  articles
concernés, qu’il émette un avis aussi. Edora, la FEBEG
et l’Union wallonne des entreprises, par ce biais, sont
bel et bien consultés.

Les  auditions  semblent  un peu superflues  dans  ce
contexte.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Il  faut
effectivement donner suite à la demande de la FEBEG,
Edora  et  l’Union  wallonne  des  entreprises  pour  être
auditionnées. C’est vrai que différents avis écrits ont été
demandés, mais compte tenu du caractère de ce dossier,
il nous semble important d’étendre ces auditions.

En tout cas,  c’est  ce que nous préconisions,  parce
que je pense que les uns et les autres ont été ou sont
fortement  sollicités.  Nous,  on  est  noyés  de  mails  de
citoyens, entreprises, associations qui s’interrogent sur
ce texte. Les courriers sont vraiment divers et variés. On
souhaiterait  étendre  ces  auditions  à  d’autres  acteurs,
notamment Canopea ou REScoop Wallonie, ou encore
entendre des représentants du DNF et du SPW TLPE.
Même si l’Union des villes et communes de Wallonie va
rendre un avis écrit,  nous souhaiterions également les
auditionner. 

Quand on lit les différentes interpellations que l’on
reçoit,  on  voit  vraiment  qu’il  y  a  un  lien  entre  deux
textes. Il serait intéressant de lier avec la proposition de
décret 1629, qui est un texte chez le ministre Henry ; si
on lie évidemment ces deux textes, il y a lieu d’avoir
une  réflexion  sur  le  fait  de  mener  une  commission
conjointe. Les deux textes, même si l’un est examiné en
environnement et l’autre chez Henry, sont fortement liés
et  on  le  voit  bien  au  travers  des  analyses  et  des
communications,  des  mails  que  l’on  reçoit.  Notre
souhait est d’étendre ces auditions, de pouvoir lier les
textes  et  enfin,  si  on  lie  les  textes,  d’avoir  une
commission conjointe.
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M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – De ce que je comprends,
c’est plutôt une demande d’attendre de la part d’Ecolo.
En tout  cas,  je  n’ai  pas  d’opposition de  principe  aux
auditions. De toute façon, je n’en ai jamais. Mais si on
fait eux, alors on fait effectivement Natagora, Canopea,
et cetera. Par contre, je pense qu’il faut d’abord attendre
d’avoir toutes les contributions prévues. Dans tous les
cas,  ma position est  de dire que si  on les auditionne,
eux,  alors  on  auditionne  aussi  Canopea,  Natagora  et
autres.

M. le Président. – J’allais vous faire la proposition,
peut-être, Madame Goffinet, d’attendre d’avoir les avis
sollicités  avant  d’envisager  d’aller  plus  loin  et  des
auditions comme vous le réclamez, puisqu’on pourrait
peut-être  retrouver  des  éléments  de  réponse  dans  les
avis sollicités. Je ne suis pas quelqu’un à reporter aux
calendes grecques,  mais ici,  je  pense qu’il  faut  plutôt
attendre d’avoir les différents avis sollicités, et ensuite
nous envisagerons la suite : audition ou pas.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  C’est  juste  parce
que c’était alors dans l’organisation des travaux. Donc,
j’anticipais et je faisais part déjà des réflexions de notre
mouvement par rapport à ce texte et un autre texte.

M. le Président.  –  D’accord,  j’entends  bien.
Pouvons-nous nous maintenir à la proposition d’attendre
les avis, et ensuite on envisagera la suite, si auditions il
doit y avoir ? Merci.

L’examen  de  ce  point  a  été  reporté  à  une  date
ultérieure.

Organisations agricoles – Auditions 

M. le Président.  –  Le  point  suivant  concerne
l’organisation  agricole.  En  suite  d’une  demande  du
groupe  Les  Engagés,  la  Conférence  des  présidents  a
décidé d’ajouter un point à notre ordre du jour ainsi qu’à
celui  de  la  Commission  de  l’économie,  de
l’aménagement  du  territoire  et  de  l’agriculture
concernant  l’organisation  éventuelle  d’auditions
relatives à la colère exprimée par le secteur agricole.

Dans ce cadre, un courriel a été envoyé au secrétaire
politique de chacun des groupes afin de connaître leurs
éventuelles  propositions.  Le  groupe  Les  Engagés
souhaite  voir  auditionnés  les  organismes  suivants :  la
Fédération  des  jeunes  agriculteurs,  la  Fédération
wallonne  de  l’agriculture,  la  Fédération  unie  de
groupements  d’éleveurs  et  d’agriculteurs,  le
Boerenbond,  l’Union  nationale  des  agrobiologistes
belges,  la  Fédération  de  l’industrie  alimentaire  belge,
Comeos et le Collège des producteurs. Rien que cela.
Ma liste est exhaustive et je n’ai oublié personne.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Je  vous  le
confirme, Monsieur le Président.

M. le Président. – Le groupe PS, toutefois, m’a fait
savoir  qu’il  ne  souhaite  pas  l’organisation d’auditions
sur le sujet.

Le groupe PTB, quant à lui, demande l’audition de
la Fédération des jeunes agriculteurs – c’est un peu plus
restrictif –, de la Fédération wallonne de l’agriculture,
de  la  Fédération  unie  des  groupements  d’éleveurs  et
d’agriculteurs  (FUGEA)  ainsi  que  la  coopérative
« Terre-en-vue ».

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole par rapport
à ces éventuelles auditions et à cette demande du groupe
des Engagés ?

La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – On se rallie à la position
du  groupe PS.  On  pense  que  les  problèmes  des
agriculteurs  sont  des  problèmes  structurels,  qui  sont
aussi  connus  depuis  un certain  temps et  qui  résultent
surtout d’un déséquilibre du marché et  de la lourdeur
administrative.  On  débat  de  ces  problèmes  depuis  le
début  de  la  législature.  Il  y  a  plein  de  questions
parlementaires qui ont été posées. Je pense que tous les
groupes qui sont ici ont des contacts réguliers avec les
organisations  agricoles,  sont  sur  le  terrain,  chez  les
agriculteurs.  Je  rappelle  aussi  que  l’on  a  eu,  en
Commission de l’agriculture, les auditions sur la PAC,
qui  contiennent  déjà  toute  une  série  de  solutions  par
rapport  à  la  colère  bien légitime des agriculteurs.  On
pense  que,  pour  l’instant,  c’est  plus  opportun  de
poursuivre le travail parlementaire.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Pour mon groupe, je tiens
simplement à signaler que l’on abonde dans le sens de
Mme Kelleter.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés).  – J’entends que les
groupes  de  la  majorité  ne  veulent  pas  entendre  les
différents  organismes.  Jusqu’à  présent,  des  rencontres
ont  été  menées  avec  les  différents  ministres  du
Gouvernement  concernés.  Ce  sont  les  réponses  du
Gouvernement à l’ensemble du secteur.

On  souhaite  justement  poursuivre,  avoir  une
réflexion et  un travail  de  parlementaire  approfondi  et
constructif, à l’écoute de la demande du secteur, pour
réfléchir ensemble à des solutions, entendre le secteur.
Nous  ne  souhaitons  pas  le  faire  de  manière  séparée,
mais avoir un débat constructif tous ensemble, majorité
et opposition. Déjà en ce moment, aujourd’hui, ce type
de  débat  a  lieu  au  niveau  de  la  Chambre  des
représentants.  La  Wallonie  a  également  des
compétences en matière agricole. Il nous semble tout à
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fait logique d’avoir ces débats, ces discussions au sein
de notre Région wallonne, de notre Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  trouve  les  arguments  de
Mme Kelleter  un peu faibles.  Fondamentalement,  dire
que l’on a des contacts avec les fédérations agricoles,
c’est  un  fait.  Tout  le  monde  a  des  contacts  avec  les
fédérations agricoles depuis le début de cette législature.
La  différence  entre  le  début  de  cette  législature  et
maintenant,  c’est  qu’il  y  a  eu  les  manifestations  des
agriculteurs  et  que  cela  devrait  au  minimum  nous
mobiliser,  en  tant  que  Parlement,  pour  pouvoir  les
recevoir  ici.  Je  trouve  que  c’est  notre  travail  de
parlementaires.

Effectivement,  au vu de la  mobilisation,  au vu de
tout  ce  qui  s’est  passé  ces  derniers  temps,  que  les
fédérations  agricoles  soient  reçues  dans  ce  Parlement
par les différentes commissions qui ont des liens avec le
sujet me semble raisonnable et ne me semble pas une
proposition absurde.  Nous soutenons cette  proposition
de recevoir les fédérations agricoles ainsi que différents
groupements liés à l’agriculture dans ce Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  comprends  le
réflexe  habituel  d’une  majorité  qui  se  soude  pour
protéger les ministres.  Mais enfin,  il  ne s’agit  pas de
cela. Ce n’est pas un débat majorité contre opposition.
Nous sommes d’ailleurs à la fin d’une législature. Une
autre s’amorce et le dialogue entre le monde agricole et
le monde politique n’est pas terminé, loin s’en faut.

Avouez,  Monsieur  le  Président,  qu’il  y  a  tout  de
même deux poids et deux mesures. L’Exécutif a reçu les
organisations  agricoles  à  différentes  reprises  et
Mme la Ministre, dans des conditions difficiles – et je le
regrette pour elle –, s’est même déplacée pour aller les
rencontrer alors qu’il y avait un blocage sur l’autoroute.
Elle a voulu forcer le dialogue et cela l’honore.

Pardon ?

(Réaction de Mme la Ministre Tellier.)

Vous avez répondu à leur invitation, nous sommes
d’accord.  Cela  vous  honore,  si  j’ose  dire,  d’avoir
répondu  favorablement  dans  des  conditions
extrêmement difficiles que, à titre personnel, je regrette.
Ici,  il  ne  s’agit  pas  de  cela.  Il  s’agit  d’entendre  les
organisations agricoles dans un dialogue qui concerne
l’Exécutif  et  le  contrôle  de  l’Exécutif  via  les
parlementaires.  Qu’est-ce  qui  a  été  exécuté  à  leur
demande ?  Que  reste-t-il  à  accomplir ?  Quel  est  le
devoir qui attend la prochaine législature ? Aujourd’hui
– pardonnez-moi, Monsieur le Président, mais je le dis
avec  quelque  peu  d’expérience  –,  entendre  dire :
« Circulez, il n’y a rien à voir, il n’y a rien à entendre.
On a déjà eu des questions sur le sujet depuis 2019, cela

suffit ! », cela ne va pas. Nous sommes en pleine crise
agricole.

Je  ne  sais  pas  ce  qu’il  en  est  dans  votre  Région,
Monsieur  le  Président,  mais  dans  la  nôtre  –  dans  le
Brabant  wallon  –,  un  grand  nombre  de  conseils
communaux sont en train, pour le moment, d’envoyer
des  motions  adoptées  généralement  à  l’unanimité  à
l’ensemble  des  pouvoirs  publics,  dont  la  Région
wallonne. Nous en serions dans une situation totalement
absurde.  L’Exécutif  rencontre  les  organisations
agricoles,  d’autres  assemblées  le  font,  les  conseils
communaux  s’en  emparent  et,  nous,  alors  que  nous
disposons  enfin  de  salles  qui  permettent  d’accueillir
correctement  un  certain  nombre  d’invités,  on  va  leur
dire : « Non, on n’a rien à apprendre de vous ». Faut-il
dès lors qu’ils soient là avec leurs tracteurs pour forcer
les portes dans l’espoir d’être entendus ?

Il y a beaucoup de points à examiner d’ici la fin de
la législature ; vous nous conviez donc à revoir la liste
pour qu’elle soit  plus modeste dans le nom. Pourquoi
pas.  Néanmoins,  dire :  « Nous  ne  voulons  entendre
personne  parce  qu’il  y  a  eu  des  questions  et  des
interpellations »,  c’est  déplorable.  C’est  une  réponse
totalement  insatisfaisante.  C’est  une  protection,  un
rempart,  comme  si  les  ministres  avaient  peur.
Mme la Ministre et M. Borsus sont totalement capables
d’apporter  des  explications,  y  compris  devant  les
agriculteurs présents. On ne peut pas les quereller sur ce
terrain-là.

Voilà, Monsieur le Président, j’espère que vous allez
utiliser  la  sagesse  qui  vous  caractérise  depuis  de
nombreuses  années  dans  cette  commission  pour
intercéder auprès de la majorité afin qu’elle revienne à
des attitudes plus sages et plus raisonnables face à une
demande légitime.

M. le Président. – Vous avez pu vous exprimer, la
majorité aussi. Je répondrai quand même à une de vos
questions puisque c’est en direct. Ne considérez pas cela
comme un fait  personnel.  Je n’ai  pas de ferme sur le
territoire de ma commune, même pas une.

Cela ne veut pas dire pour autant que je ne suis pas
sensible  au  phénomène  et  à  ce  qu’il  s’est  passé  ces
derniers  temps.  Vous  l’avez  dit  vous-même,
Mme la Ministre  ainsi  que  M. Borsus  et  peut-être
d’autres membres du Gouvernement se sont rendus sur
place et ont rencontré les organismes que vous souhaitez
que  l’on  entende  ici.  Maintenant,  il  y  a  une  position
ferme de la majorité. Évitez-moi de passer au vote ou au
forceps  parce  que  cela  ne  me  ressemblerait  pas.
Néanmoins,  je  propose  que  nous  n’organisions  pas
d’audition, malgré votre demande.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Si,  Monsieur  le
Président,  je  trouve  que  le  propos  est  tellement
important que l’on demande le vote sur le fait qu’il n’y
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ait  pas  d’audition.  On  constate  un  revirement  de  la
position  de  la  majorité.  La  majorité  s’était  montrée
ouverte par rapport à l’audition de différents acteurs du
secteur. Là, on a un « niet ». Alors que, je le répète, le
Parlement  fédéral,  aujourd’hui,  est  en  train  de
commencer un travail d’auditions avec l’ensemble de la
Commission de l’agriculture pour entendre le secteur.

Nous, on est en Région wallonne, on a 90 % de la
compétence  agricole  et,  comme  le  dit  mon  collègue
André Antoine, on va leur dire : « Circulez, il n’y a rien
à  voir ».  Pour  le  circuler,  il  n’y  a  rien  à  voir,  nous
demandons le vote.

M. le Président. – Je pense qu’il n’a jamais été dit
dans  cette  assemblée,  en  tout  cas  de  la  part  de  la
majorité, qu’il n’y avait rien à voir, ni rien entendre, ni
personne à entendre.

La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  J’approuve,  comme
Mme Goffinet.  On demande  également  le  vote.  Je  ne
comprends  pas  que  le  Fédéral  puisse  effectivement
organiser des auditions et que nous ne le fassions pas.
On va demander le vote également.

Vote de procédure

M. le Président.  –  Par  8 voix  contre  2,  la
Commission décide de ne pas procéder à des auditions.

M. Tzanetatos (MR).  –  Peut-être  simplement
préciser : c’est un non temporaire. Je connais la facilité
avec  laquelle  certains  groupes  ont  l’habitude  de  faire
des raccourcis. Ce qu’il se passe, Mme Goffinet l’a dit,
c’est qu’il y a des auditions au Parlement fédéral. On ne
va pas dupliquer les auditions pour le plaisir.

Une  fois  que  les  auditions  seront  terminées,  on
pourra les lire et si besoin en est, on pourra recueillir à
nouveau notre commission bien que nos travaux seront
terminés.

À ce moment, on pourra réinterroger les agriculteurs
si le dossier n’a pas évolué. Néanmoins, il faut arrêter
de dire qu’on a besoin de les voir dans cette commission
pour pouvoir les voir. Tous les partis, je pense, ont vu
les  agriculteurs,  on  les  voit  en  permanence.  Ils  sont
même venus à notre congrès libéral il y a moins d’un
mois. Il faut arrêter de faire des raccourcis.

M. le Président.  –  Ils  sont  venus  également  chez
nous à Charleroi.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les Engagés). – Je voulais dire que
nous  ne  faisions  pas  du  tout  de  raccourcis.  Je  répète
juste que l’on a des compétences différentes au Fédéral

et à la Région, et donc les discussions ne sont pas les
mêmes, premièrement.

Deuxièmement,  dans  mon  propos,  j’ai  dit  que
chacun a pu rencontrer différents acteurs et participer à
différents  débats,  mais  que,  néanmoins,  le  travail
parlementaire consistait à mettre tout le monde autour
de  la  table  et  d’avoir  un  travail  parlementaire
consciencieux,  avec  un  débat,  une  discussion  avec
l’ensemble du monde agricole, du secteur et l’ensemble
des groupes politiques.

Il n’y a donc pas du tout de raccourci. On est chacun
maître de nos travaux. Nous pouvons donc aussi écouter
le monde agricole et travailler sur différents aspects.

M. le Président.  – Je ne reviens pas là-dessus.  Le
vote  a  eu  lieu,  il  n’y  aura  pas  d’audition  du  monde
agricole comme vous l’aviez sollicité.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA RESTAURATION DU SITE

DE L’ÉTANG DU RU DU CHAWION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Kelleter à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la restauration du
site de l’étang du ru du Chawion ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
site de l’étang du ru du Chawion à Theux est un lieu de
promenade  hautement  apprécié  par  de  très  nombreux
touristes. Il est situé dans le bois de Staneux et il fait
partie aussi  des éléments patrimoniaux, du patrimoine
naturel de la commune.

À  la  suite  des  inondations  en  2021,  la  digue  de
l’étang a été fortement endommagée. Une partie s’est
effondrée et elle est érodée de toute part, menaçant de
rompre complètement, constituant aussi une menace en
termes de sécurité publique.

À  la  suite  de  ces  observations,  la  commune  a
introduit  une  demande  d’intervention  auprès  de  la
Région wallonne. En réponse à cela, la SPI a fait appel à
un bureau d’études en stabilité pour évaluer la situation.

Des concertations ont  également été faites avec le
DNF  puisqu’il  s’agit  d’une  zone  Natura 2000.  Le
constat est validé. La digue est un point de passage de la
vallée  du  Chawion,  empruntée  par  de  nombreux
promeneurs, et un risque d’effondrement est avéré.
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À  l’heure  actuelle,  deux  solutions  de  restauration
existent. Elles sont étudiées dans l’étude que la SPI a
faite.

La première, c’est celle de la suppression de la digue
et  de  la  renaturation  du  cours  d’eau.  Cette  solution
permettra  aussi  de  recréer  un  cheminement  et  une
passerelle  piétonne pour  accueillir  les  promeneurs,  ce
qui  est  essentiel.  Cette  solution est  estimée à  environ
50 000 euros. C’est la moins onéreuse, mais elle ne tient
pas  tellement  compte  de  l’aspect  patrimonial  et  de
l’attachement  sentimental  à  ce  lieu  par  la  population.
Elle  est  favorable  à  la  biodiversité  et  aussi  en  cas
d’inondation.

Le coût de la deuxième solution est nettement plus
élevé, avec une estimation de minimum 300 000 euros.
Il s’agirait de reconstruire à l’identique la digue, mais en
diminuant  la  superficie  de  l’étang.  On  aura  la  digue,
mais pas vraiment l’étang. Cette solution serait un peu
plus  positive  pour  les  souhaits  des  citoyens,  mais
défavorable en termes de biodiversité et dans le cas des
inondations.

On  a  bien  vu  les  conclusions  de  la  Commission
d’enquête  sur  les  inondations  qui  disaient  qu’il  faut
miser sur les solutions basées sur la nature pour éviter
de nouvelles inondations. Ici, on est dans une volonté de
reméandration du site, ce qui est favorable à la rétention
de l’eau.

Quelle est votre position sur le dossier ? Quelle aide
consentiriez-vous  à  apporter  pour  apaiser  les  craintes
populaires qui sont apparues ? Il y a aussi une pétition
en  ligne,  où  les  gens  s’investissent  beaucoup  et
démontrent  tout  leur  attachement  sentimental  à  cet
étang.

Il  faut entendre les deux perspectives.  On ne peut
pas faire de compromis quand il s’agit de favoriser la
biodiversité  et  la  rétention d’eau en cas  d’inondation,
mais il faut aussi être attentif à cette volonté populaire.
Quelles  sont  vos  alternatives ?  Quelles  perspectives
avez-vous sur ce projet ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  votre  question  me
permet d’évoquer un dossier qui provoque, vous l’avez
rappelé, pas mal de discussions au sein de la population
locale. Vous me donnez l’occasion de faire le point et de
corriger certaines informations qui semblent circuler et
qui me paraissent erronées sur le dossier.

Comme vous le savez, la reconstruction résiliente de
notre  Région  suite  aux  inondations  de 2021  constitue
pour  moi,  mais  aussi  pour  l’ensemble  du
Gouvernement,  une  priorité.  Nous  avons  dégagé  des
moyens importants, vous le savez, pour reconstruire de

façon résiliente, notamment les berges de la vallée de la
Vesdre, mais aussi avoir un travail de fond sur le sujet.

Nous devons  impérativement  anticiper  les  impacts
du dérèglement climatique, en adaptant notre territoire
et en préservant la nature. Comme je le dis souvent, la
crise  climatique et  la  crise  de la  biodiversité  sont  les
deux faces d’une même pièce. Je suis particulièrement
attentive  à  ces  dimensions  dans  le  cadre  de  nos
différents  projets.  Vous  connaissez  aussi  mon
attachement  particulier  à  renforcer  la  protection de la
nature sur notre territoire.

Ainsi,  fin  avril  dernier,  sur  ma  proposition,  le
Gouvernement  wallon  a  validé  la  liste  des  premières
interventions de reconstruction résiliente de la vallée de
la  Vesdre,  que  nous  avons  baptisée  des  interventions
quick wins. Parmi ces chantiers – une cinquantaine –, il
était prévu d’étudier plus spécifiquement la situation de
l’étang de Chawion.

Je  rappelle  également  que  nous  avons  mandaté  la
SPI  pour  assurer  la  coordination  de  la  reconstruction
résiliente à l’échelle de l’ensemble du bassin-versant de
la  Vesdre.  Cette  collaboration  prend  la  forme  d’une
convention de coopération horizontale entre la SPI et la
Région.

En juin dernier, un bureau d’étude a été missionné
pour  réaliser  une  visite  de  terrain  et  dresser  une
expertise spécifique sur le site concerné. À la suite de
cette  visite,  le  constat  des  experts  était  très  clair.
Malheureusement,  la  digue  est  fortement  fragilisée  et
son étanchéité n’est pas assurée.

Elle ne peut donc plus assurer pleinement son rôle.
Le risque de rupture en hautes eaux est assez important,
présentant un risque pour la sécurité des personnes. Et
vous vous doutez bien qu’on ne peut pas évidemment
soutenir le maintien d’un tel risque.

Dès lors que le maintien de l’étang n’apportait sur le
plan du risque d’inondation pas de plus-value en termes
de  réduction  du  risque  –  et  c’était  bien  l’angle  des
experts qui avaient été mandatés – ceux-ci ont proposé
deux  options  d’aménagement  qui  tiennent  bien  sûr
compte de la biodiversité. Un aspect qui est donc, je le
répète, au cœur de nos préoccupations, d’ailleurs relevé
par la section locale de Natagora.

Ainsi,  les  deux  solutions  préconisent  une
renaturation du cours  d’eau et  une  restauration de  ce
qu’on  appelle  la  continuité  écologique,  à  savoir  le
transport  des  sédiments  et  la  circulation  des  poissons
dans  la  zone.  En outre,  le  libre  écoulement  des  eaux
permettrait  également  un  gain  en  termes  de  qualité
physico-chimique  des  eaux  concernées.  L’expertise  a
également démontré qu’il n’était pas pertinent de créer
une zone d’immersion temporaire sur ce site au regard
du faible bénéfice qu’aurait apporté dans ce cas précis
un  tel  aménagement  localisé  en  têtes  de  bassins-
versants.
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En  tenant  compte  de  nos  objectifs  de  résilience,
d’une part, mais aussi de protection de la biodiversité,
d’autre part, le maintien de l’étang en l’état tel qu’il est
actuellement  n’est  donc  pas  jugé  pertinent  par  les
experts.

Par  ailleurs,  en  supprimant  l’étang,  le  projet
participerait, selon eux, à la restauration de la continuité
écologique de la rivière, c’est-à-dire la continuité vis-à-
vis  des  organismes  aquatiques  et  du  transport  de
sédiments,  ainsi  qu’à  l’amélioration  de
l’hydromorphologie  des  cours  d’eau,  c’est-à-dire
l’amélioration de son fonctionnement de façon globale.
Ceci nous permettrait en outre d’atteindre les objectifs
réglementaires imposés par l’Europe dans le cadre de la
directive-cadre  sur  l’eau,  d’atteindre  un  bon  état  des
masses d’eau.

Cela étant dit, je comprends évidemment pleinement
l’attachement  des  citoyens  et  des  citoyennes  à  cet
élément  de leur  paysage et  de leur  quotidien,  de leur
environnement.  Je  pense  que  pouvoir  bénéficier  d’un
lieu de ressourcement au plus proche de la nature est un
gain  indéniable  en  termes  de  qualité  de  vie.  Et  vous
savez que je n’ai eu de cesse de soutenir des projets en
ce  sens  depuis  le  début  de  mon  mandat.  Il  est  donc
impératif de réfléchir à un projet qui puisse finalement
combiner ces différents points de vue et  qui permette
aux citoyens de continuer à bénéficier d’un lieu au plus
proche  de  la  nature  comme celui-ci,  tout  en  assurant
bien sûr  la  protection des riverains  face au risque de
nouvelles crues et en augmentant encore la biodiversité
du site.

Outre  ces  aspects  qualité  de  vie,  les  aspects
touristiques et didactiques sont également importants. Il
est  d’ailleurs  envisagé,  dans le  projet  proposé par  les
experts,  de créer une passerelle de déambulation ainsi
que des panneaux didactiques.

Pour être claire et  conclure,  pour penser un projet
cohérent,  il  me semble important  que le  débat  puisse
avoir  lieu  en  toute  sérénité  avec  les  citoyens  et  les
responsables locaux – ainsi que les experts concernés,
bien sûr. En février dernier, une réunion sur le terrain
s’est  tenue.  À  nouveau,  toutes  les  parties  prenantes
professionnelles étaient présentes afin de poursuivre la
concertation environnementale. La commune de Theux,
la  SPI,  les  services  concernés  de  l’administration
régionale ainsi  que le  bureau d’études ont  participé à
cette réunion. Mais je pense qu’il faut mieux informer le
citoyen en tant que tel de manière tout à fait objective,
sur les aménagements qui sont proposés par les experts,
leur  impact  sur  le  volet  hydraulique,  biodiversité  et
hydromorphologique du cours d’eau, mais également en
termes de coût-efficacité.

Je suis convaincue qu’une telle démarche permettrait
de  lever  sans  doute  pas  mal  d’interrogations  et  de
rassurer  tout  en  écoutant  les  demandes  légitimes  des
citoyens.  C’est  pourquoi  j’ai  demandé  à  la  SPI

d’organiser  une  séance  d’information  aux  riverains  et
aux  associations  concernées,  en  présence  des
administrations impliquées dans ce dossier.  Le bureau
d’études pourra ainsi présenter le projet d’aménagement
et  entendre les  attentes  des  uns et  des  autres  et  leurs
propositions  pour  préserver  l’attractivité  du  site,
renforcer la biodiversité et la qualité de ce cours d’eau
tout en préservant cet écrin de nature pour les riverains.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Merci beaucoup, Madame
la  Ministre,  d’avoir  remis  en  lumière  aujourd’hui,  de
manière  figurative  et  littérale  quelques  éléments
importants  à  la  compréhension de  ce  dossier.  Je  note
qu’il n’y a pas encore de décisions prises définitivement
et  que  vous  proposez  d’entrer  en  dialogue  avec  les
citoyens, ce que je trouve très important dans le cadre
de ce dossier pour trouver une solution qui satisfait un
grand nombre de citoyens.

Je note aussi que vous êtes attentive à la biodiversité
qui est au cœur de votre projet, tout comme deux ASBL
theutoises qui ont rendu un avis et ont pris position hier
pour  dire  que  la  solution pour  l’instant  envisagée  est
favorable  à  la  biodiversité,  contrairement  à  ce  que
certains ont pu prétendre.

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LE RISQUE D’EXTINCTION

DES GRENOUILLES EN ARDENNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Bellot à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  risque
d’extinction des grenouilles en Ardenne ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR). – Madame la Ministre, l’extinction
des grenouilles en Ardenne, en Famenne et en Condroz
concerne jusqu’à 90 % de certaines populations sur une
période  de  cinq  ans.  Nous  sommes  en  période  de
migration  et  à  proximité  de  très  grands  étangs
habituellement envahis de grenouilles, j’ai constaté ce
week-end qu’il  n’y avait  quasi  aucune grenouille.  Au
niveau  des  voiries  habituellement  fermées  à  la
circulation pour éviter l’écrasement de grenouilles et le
danger  de  virages  devenus  glissants  par  suite  de  la
migration  de  grenouilles,  on  ne  constate  quasiment
aucune migration. Là où, normalement, on observait des
milliers  de  grenouilles,  on  constate  depuis  quelques
années que les populations d’amphibiens subissent une
extinction de masse. Ainsi, un naturaliste de Natagora
renseigne  que  l’année  passée,  il  n’a  aperçu  que
« quelques spécimens ». Dans sa surface d’observation,
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il confirme : « nous avons perdu ici la presque totalité
des  10 000 grenouilles  rousses  que  nous  pouvions
compter chaque année ».

Il n’y a pour l’instant pas de certitude scientifique
concernant  une  cause  d’extinction.  Sans  doute  les
causes  sont-elles  multiples.  Une  première  hypothèse
réside  dans  la  présence  accrue  de  prédateurs,  comme
l’écrevisse californienne ou le raton laveur. Cependant,
l’importance de cette extinction ne pourrait l’expliquer
totalement.  Je  voudrais  noter  que  la  prolifération  des
ratons  laveurs  constitue  une  vraie  catastrophe
environnementale. Nous en avons déjà parlé, Madame
la  Ministre.  Ces  animaux  mangent  grenouilles,
salamandres, divers amphibiens ; se postent le long des
étangs pour manger les poissons ou montent  dans les
arbres manger les œufs ou les oisillons dans les nids. Ils
sont  ainsi  responsables  de  la  disparition  de  jeunes
cigognes noires  qui  ont  élu domicile  depuis  plusieurs
printemps dans la Famenne.

Une  seconde  hypothèse  serait  celle  d’hivers
tempérés. Le corps des grenouilles n’étant plus en veille
comme lors de températures négatives, les grenouilles
enfouies dans la vase n’auraient pas la force suffisante
pour assurer la reproduction.

Une troisième hypothèse, ne faisant l’objet d’aucune
preuve, est celle d’une maladie sévissant sur certaines
espèces d’amphibiens.

Un  spécialiste  des  populations  d’amphibiens  chez
Natagora indique que des études vont être menées cette
année  pour  tenter  de  comprendre  le  fond  de  la
problématique.  Il  ajoute qu’aujourd’hui,  il  ne sait  pas
« non plus pourquoi cela touche davantage des régions
comme l’Ardenne, le Condroz ou la Famenne ».

Madame  la  Ministre,  j’en  viens  à  mes  questions.
Agissez-vous pour étudier, cibler, confirmer, infirmer et
découvrir  les  hypothèses  qui  expliqueraient  ces
tendances ? Dans l’affirmative, comment et avec quels
collaborations,  acteurs  et  résultats  procédez-vous ?  Je
suppose que ces chiffres vous ont interpellée.  Quelles
mesures auraient été prises au sein de la DNF ou des
services  de  l’environnement ?  Travaillez-vous  à
connaître  des  conséquences  de  la  disparition  de
certaines espèces de grenouilles sur la biodiversité ?

Je vous remercie pour les éléments de réponse que
vous pourrez nous apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre
question. Je suis sensible à la situation des amphibiens
et  plus  généralement,  comme  vous  le  savez,  à  la
protection des animaux sauvages sur le territoire de la
Wallonie.

Depuis  le  début  de  la  législature,  nous  avons
financé,  de manière  inédite,  de nombreux projets  très
concrets pour protéger la nature, soit en créant plusieurs
milliers d’hectares de nouvelles réserves naturelles, des
parcs nationaux, et cetera. Tout cela, c’est protéger la
biodiversité et donc aussi les animaux qui l’incarnent.

En  ce  qui  concerne  spécifiquement  la  population
d’amphibiens, Natagora pilote un programme de suivi
de son évolution avec le soutien de la Wallonie. Nous
concentrons surtout les efforts sur les espèces les plus
menacées.  Il  s’agit  des  espèces  que  l’on  appelle
« d’intérêt communautaire » au sens des intérêts de la
Communauté européenne, à l’époque. Ce sont donc des
espèces protégées à l’échelle européenne.

Depuis  plusieurs  années,  les  effectifs  d’espèces
encore  largement  répandus  semblent  donc  chuter,
malheureusement, sur leurs sites de reproduction. C’est
en particulier le cas de la grenouille rousse au sud du
sillon Sambre-et-Meuse. Nous menons actuellement une
enquête  visant  spécifiquement  cette  espèce,  la
grenouille rousse. L’objectif est d’évaluer l’ampleur du
phénomène et sa répartition en Wallonie.

Comme vous le soulignez, les causes de régression
de  la  grenouille  rousse  sont  multiples.  Elles  peuvent
impliquer  le  dérèglement  climatique,  des  prédateurs
invasifs  ou  encore  des  pathogènes.  Divers  facteurs
anthropiques  peuvent  aussi  être  concernés,  comme le
trafic routier ou le braconnage. Il serait très complexe de
distinguer  le  rôle  des  différentes  causes,  mais  c’est
important  d’avoir  une  vue  la  plus  complète.  Les
conséquences  du  déclin  des  amphibiens  dits
« communs »  sont  susceptibles  d’affecter  leurs
prédateurs. À ce stade, aucune indication ne suggère un
impact sur leurs populations.

Dans  tous  les  cas,  comme je  vous  le  disais,  nous
mettons en œuvre de nombreuses mesures favorables à
la  nature.  Pour  les  batraciens  spécifiquement,  nous
soutenons la restauration et la création de mares ainsi
que la lutte contre les prédateurs invasifs.

Par  ailleurs,  depuis  plusieurs  années,  j’octroie  un
subside  à  Natagora  pour  une  mission  spécifique  de
coordination et de soutien aux opérations de sauvetage
des  batraciens.  Les  premiers  résultats  de  la
campagne 2023  indiquent  que  les  groupes  bénévoles
ont,  avec  le  soutien  de  Natagora,  accompagné  la
traversée  des  batraciens  sur  294 sites  situés  dans
179 localités wallonnes. Pour les 101 sites qui ont déjà
donné  lieu  à  un  rapport,  nous  avons  participé  –  je
remercie  évidemment  tous  les  bénévoles  qui  se  sont
mobilisés  à  cet  égard  –  à  sauver  plus  de
52 000 batraciens. C’est déjà un très bon résultat.

Je tiens donc à saluer la mobilisation de toutes les
personnes qui sont venues en aide aux animaux. Nous
poursuivons bien sûr nos efforts, tant pour préserver les
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milieux de vie des grenouilles concernées que pour les
protéger de la route ou de leurs prédateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Merci, Madame la Ministre. Il y a
de nombreuses causes. À mon avis, il y en a plusieurs,
comme  vous  l’avez  indiqué.  Ce  qui  est  interpellant,
c’est que je connais des sites d’étangs qui sont au milieu
de grandes forêts, où il n’y a aucune route, où il n’y a
aucun champ agricole à moins d’un kilomètre. Même là,
on voit  que les batraciens disparaissent.  C’est  tout de
même interpellant.

Je pense qu’il y a de multiples causes. Si c’était une
maladie… c’est une maladie, mais les étangs en été sont
toujours bien remplis, bien approvisionnés, même quand
il a fait très chaud. Je pense que cela mérite une analyse
approfondie,  parce  que  c’est  bien  entendu  toute  une
chaîne naturelle  qui  est  derrière  cela,  en amont  et  en
aval.  Cela  indique  qu’il  y  a  tout  de  même  des
perturbateurs,  quels  qu’ils  soient,  des  prédateurs  ou
autres. On verra à quoi aboutiront les études. Je connais
quelques  acteurs  de  ces  études  et  des  bénévoles  qui
œuvrent…  Les  bénévoles  sont  d’ailleurs  un  peu
découragés  de  voir  que,  malgré  l’action  qu’ils  ont
menée  les  années  précédentes,  il  y  a  moins  de
grenouilles. Ils se demandent pourquoi. Ils s’investissent
toujours,  mais  ils  voudraient  avoir  une  réponse
scientifique à cette interpellation.

M. le Président.  –  Ceci  clôture  nos travaux de ce
matin. Nous reprendrons à 14 heure précise.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’ATTITUDE DE LA
WALLONIE FACE AU PROJET

D’ENFOUISSEMENT D’UNE LIGNE À HAUTE
TENSION SOUS LE RAVEL À BRAINE-LE-

CHÂTEAU »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Antoine à Mme Tellier,  Ministre

de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l’attitude  de  la
Wallonie face au projet d’enfouissement d’une ligne à
haute tension sous le RAVeL à Braine-le-Château ».

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
je suis ravi de vous retrouver en ce début d’après-midi.
À  Braine-le-Château,  de  très  nombreux  citoyens  se
déclarent  extrêmement  inquiets  face  au  projet
d’enfouissement  sous  le  RAVeL d’une  ligne  à  haute
tension  par  Elia.  En  témoigne  une  interpellation
citoyenne qui a fait grand bruit au nom de centaines de
riverains lors d’un dernier conseil communal.

Le citoyen, porte-parole de cette pétition, a rappelé
le  contexte  très  simplement.  Il  a  indiqué  qu’avec  sa
compagne et  ses trois enfants,  il  avait  acheté,  comme
d’autres, une maison au bord du futur RAVeL, avec la
ferme  intention  de  s’y  promener  le  plus  souvent
possible,  d’aller  à  l’école,  d’aller  au  travail.  Il  a
indiqué : « Il y a un an et demi, moi-même et la plupart
des  autres  riverains  avons  été  très  surpris  d’entendre
qu’Elia  voulait  enfouir  une  ligne  à  haute  tension  à
quelques dizaines de centimètres sous ce RAVeL. Nous
étions, a-t-il poursuivi, tous relativement inquiets. Nous
nous  sommes  constitués  en  ASBL  pour  essayer  de
défendre  nos  droits,  pour  essayer  de  mettre  fin  à  ce
projet.  Nous  avons  entrepris  un  certain  nombre  de
rencontres et d’actions pour empêcher ce projet ». Du
reste,  Monsieur le  Président,  probablement en serons-
nous saisis puisqu’ils ont réalisé une pétition de plus de
1 000 signatures,  ce  qui  leur  donnera  le  droit  d’être
entendus au sein de notre commission, conformément à
notre règlement.

Élie Chabrillat, puisque c’est bien de lui qu’il s’agit,
justifiait son interpellation en indiquant les craintes qu’il
ressentait avec ses très nombreux coriverains face à ce
projet et à l’attitude de la commune. Il évoquait même
des voisins qui souhaitaient vendre leur maison, voire
qui  étaient  à  la  limite  du  burn-out.  Ils  ont  tenté
d’interroger à la fois le pouvoir communal, mais aussi le
pouvoir régional par la forme d’une pétition. Il indiquait
même qu’il  avait  rencontré  le  bourgmestre  qui  s’était
voulu rassurant.

En effet, en réplique à son interpellation citoyenne,
le bourgmestre Nicolas Taminiaux, bien connu, rassure
en indiquant – c’est là que cela devient important pour
Mme la Ministre – que « le collège communal a émis un
avis  totalement  défavorable  à  la  demande  de  permis
d’urbanisme ».  Il  a  donc  demandé  aux  fonctionnaires
concernés  d’imposer,  avant  toute  décision  sur  la
demande,  la  réalisation  d’une  étude  d’incidences  sur
l’environnement.  Il  disait  qu’en  cas  de  délivrance  du
permis,  il  est  demandé  d’effectuer  des  contrôles
réguliers par un organisme externe en ce qui concerne le
respect des seuils annoncés et d’augmenter la protection
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des gaines de câbles pour ne jamais dépasser ce seuil.
Par ailleurs, il ajoutait : « tout le Ravel va probablement
passer sous le statut  de voie structurante cyclable.  Le
processus  est  en  cours.  C’est  donc  paradoxal  d’être
confronté à un double projet, un enfouissement et d’un
autre  côté  la  proclamation  d’une  voie  cyclable
structurante ».

Suite  à  cette  mobilisation  générale  et  à  l’avis
totalement  défavorable  du  Collège  communal  de
Braine-le-Château, Madame la Ministre, comptez-vous
rencontrer les exigences exprimées par le collège avant
la  délivrance  du  permis ?  La  réglementation  vous
permet-elle à vous ou à votre administration d’imposer
une  étude  d’incidences  sur  l’environnement,  tout
particulièrement  sur  le  problème  des  ondes
électromagnétiques qui était particulièrement cher à un
président  de  ce  Parlement  qui  m’a  précédé  –
M. Dupriez ? Envisagez-vous, le cas échéant, d’imposer
un monitoring rigoureux, par la suite,  afin d’effectuer
des  contrôles  qui  permettent,  par  un  organisme
extérieur, de vérifier la protection des gaines à l’égard
des riverains les plus proches ?

Plus largement, avant même que vous ne soyez saisi
de  toute  forme  de  contestation,  gardant  ainsi  votre
liberté de parole – ce matin, on a bien vu les limites de
l’exercice  –  trouvez-vous  souhaitable  l’enfouissement
d’une  telle  ligne  à  haute  tension  sous  un  Ravel  et  à
proximité des habitations ?

Comptez-vous,  dans  les  contacts  que  vous  aurez
immanquablement  avec Elia,  leur  suggérer,  voire  leur
imposer une alternative à celle pour laquelle Elia s’est
mobilisé ces derniers temps ?

Voilà  un  certain  nombre  d’impressions,
d’inquiétudes  et  d’angoisses,  Monsieur  le  Président,
pour lesquelles nous espérons des réponses rassurantes
de Mme la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, le projet et les travaux
liés à l’enfouissement de la ligne à haute tension d’Elia
à  Braine-le-Château  et  ceux  relatifs  aux  lignes  de
transport  d’électricité  en  général  ne  concernent  pas
directement  les  compétences  de  mes  départements,
comme vous le savez, et en l’occurrence du département
des  permis  et  autorisations,  mais  bien  exclusivement
celles de l’urbanisme, dont est en charge mon collègue,
le  ministre  Borsus.  Par  ailleurs,  aucune  demande  de
permis  unique  qui  inclurait  la  dimension  à  la  fois
urbanistique  et  environnementale  n’a  été  enregistrée
auprès de la direction de Charleroi et  du département
des  permis  et  autorisations,  qui  dépend  de  mes
compétences.

L’imposition  d’une  étude  d’incidence  en  tant  que
telle  dans  le  cadre  de  l’obtention  d’un  permis
d’urbanisme  pour  ce  type  de  projet  n’est  requise
d’office  que  pour  autant  que  trouve  à  s’appliquer  un
arrêté spécifique du Gouvernement du 4 juillet 2002 qui
arrête la liste des projets soumis à étude d’incidence et
des installations et activités classées ou des installations
ou des activités présentant un risque pour le sol. Cette
rubrique spécifique de cet arrêté est libellée comme suit,
je  cite :  « La  construction  de  lignes  souterraines  de
transport  d’énergie  électrique  sous  haute  tension  –
150 KV et  plus  –  et  d’une  longueur  de  plus  de  cinq
kilomètres, à l’exception de celles installées le long des
voiries  non  situées  en  zone  d’habitat  et  d’habitat  à
caractère rural ».

Très concrètement, en dehors de ces critères qui sont
très bien fixés par le Gouvernement, la décision même
d’imposer  une  étude  d’incidence  sur  l’environnement
relève  de  la  compétence  du  fonctionnaire  délégué  en
charge  de  l’urbanisme,  qui  relève  donc  de  la
responsabilité de mon collègue.

J’entends que la commune a formulé cette demande.
Je ne sais pas auprès de qui, mais j’imagine qu’elle l’a
fait  auprès  de  mon  collègue.  Il  appartient  au
fonctionnaire  délégué  d’y  répondre.  Je  ne  vais
évidemment  pas  me  positionner  sur  ces  éléments-là.
Néanmoins, pour toutes ces questions, je vous renvoie
directement  vers  mon  collègue  en  charge  de
l’Urbanisme.

Maintenant, sur la question de la Santé et de la Santé
environnementale,  qui  relèvent  de  mes  compétences,
précisons que, d’un point de vue scientifique, les effets
du rayonnement électromagnétique d’une ligne à haute
tension  sont  significativement  plus  faibles  lorsque  la
ligne  est  enfouie  à  une  profondeur  suffisante,
généralement  d’au  moins  60 centimètres  et  que,  d’un
point de vue théorique – je me positionne bien là d’un
point de vue théorique sur le plan de la santé et non sur
le projet en tant que tel –, la situation en mode enfoui
est préférable à une ligne aérienne.

Plus  largement,  je  vous  renvoie  aussi  au  récent
décret  que  nous  avons  fait  aboutir  au  sein  de  ce
Parlement  sur  ma  proposition  et  à  l’instauration
également – c’est une première en Wallonie – de valeurs
de référence en matière d’ondes électromagnétiques. Ce
sont ces valeurs qui doivent guider tout le travail des
autorités  publiques,  dans  ou  en  dehors  des  études
d’incidences  sur  l’environnement.  Évidemment,  c’est
mieux quand on a la possibilité d’objectiver les faits.

Quoi qu’il  en soit,  je souhaite que l’ensemble des
précautions soient prises pour encadrer ce type de projet
sur base de données les plus objectives.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Très clairement, pour
moi,  cela  relève  d’un  permis  unique,  eu  égard  aux

9 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 118 – Environnement – Mardi 12 mars 2024



incidences  sur  l’environnement  et  la  santé.  Relevant
d’un permis unique, le département de Mme la Ministre
serait  alors  concerné  et  pourrait  imposer  une  étude
d’incidence.  Cela  me  paraît  la  protection  la  plus
minimaliste à accorder à celles et ceux qui s’y opposent,
puisqu’une  demande  de  permis  a  bel  et  bien  été
déposée. D’où l’avis défavorable.

Je voulais interpeller Mme la Ministre avant qu’elle
ne soit saisie d’un recours parce que, évidemment, saisie
d’un recours, elle se doit – et je le comprends aisément
pour  avoir  exercé  des  compétences  similaires  par  le
passé  –  de  manifester  un  devoir  de  réserve.  Ici,  je
l’interroge  de  manière  générale.  Elle  vient  d’indiquer
qu’il y a une profondeur à respecter, notamment s’il y a
des  maisons  riveraines  et,  de  surcroît,  un  monitoring
précis en vertu de la nouvelle législation qui a été votée.

Voilà des éléments importants, me semble-t-il, pour
nourrir  la  réflexion  locale  à  Braine-le-Château.  Nul
doute  qu’ils  s’en  saisiront.  Vous  pouvez  me  faire
confiance  pour  leur  transmettre  tous  ces  éléments,  le
moment venu.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉACTION DU
GOUVERNEMENT WALLON FACE À LA

SURUTILISATION DE LA PISTE 01 À
ZAVENTEM »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Antoine à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  réaction  du
Gouvernement  wallon  face  à  la  surutilisation  de  la
piste 01 à Zaventem ».

La  parole  est  à  M. Antoine  pour  développer  son
interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
ici, je serai seul, mais sur le terrain, nous sommes très
nombreux à nous faire entendre. Quand je dis « nous »,
je veux dire un grand nombre de mandataires locaux et
de  bourgmestres  concernés.  En  effet,  après  Lasne,
Braine-l’Alleud,  Waterloo,  Rixensart,  la  Commune de
La  Hulpe  vient  de  décider  à  son  tour  de  soutenir  la
plainte envisagée contre les nuisances sonores en lien
avec l’exploitation de l’aéroport de Zaventem. Faites le
compte, vous avez là cinq bourgmestres MR, et non des
moindres,  puisqu’il  s’agit  pour  certains  de
parlementaires  qui  soutiennent  cette  majorité.  Ils  ont
toutefois  décidé d’agir  en justice  contre  l’exploitation
ou la surexploitation de certaines pistes à Zaventem. Les
décisions ont été prises à l’unanimité, il n’y a donc pas

que le MR qui est à la barre. Cela serait trop réducteur.
Ma formation politique s’est jointe dans de nombreuses
circonstances  à  celles-ci.  Toutes  ces  communes
s’opposent à l’utilisation beaucoup trop fréquente de la
piste d’atterrissage 01 à l’aéroport de Bruxelles.

Pour  rappel,  cette  piste  était  autrefois  une
infrastructure  de  secours  employée  en  cas  de  vent
contraire de plus de 8 nœuds sur les 2 autres pistes. Or,
depuis plusieurs années, ses conditions d’utilisation ont
été  assouplies.  Depuis  lors,  le  trafic  n’a  fait
qu’augmenter sur cette piste 01. Cette dernière – pour
faire bref – s’étend grosso modo du sud au nord. Pour
l’emprunter,  les  avions doivent  donc se regrouper au-
dessus  du  Brabant  wallon  –  province  que
Mme la Ministre et moi connaissons bien – pour ensuite
poursuivre  leur  descente  vers  la  forêt  de Soignes.  En
clair,  les  habitants  les  plus  concernés  sont  ceux  de
Waterloo  et  de  Braine-l’Alleud,  mais  d’autres
communes le sont tout autant. Je pense ici à Lasne, La
Hulpe, Rixensart,  voire même une partie de la région
wavrienne, où d’importantes nuisances sont subies.

Pour  ces  élus  locaux,  comme  la  classe  politique
fédérale ou wallonne « ne réagit  pas à leurs légitimes
plaintes »,  elles  ont  décidé  d’une  action  en  justice.
Celle-ci se base sur la loi du 12 janvier 1993 qui permet
à un tribunal saisi de la question « d’interdire tout acte
violant  un  texte  législatif  ou  réglementaire  lié  à
l’environnement ».  Cette  procédure  bien  connue
s’appelle « Action en cessation environnementale ». On
comprend mieux leur colère lorsque l’on sait que 63 %
des avions-cargos qui atterrissent à Bruxelles-National
ont été construits avant 2000. Ils présentent dès lors des
nuisances  sonores  beaucoup  plus  conséquentes  que
celles des avions plus récents.

Rappelons  que,  selon  l’OMS,  les  nuisances
aériennes diurnes, mais surtout nocturnes, ont des effets
avérés  sur  la  santé  en  termes  de  perturbation  du
sommeil  et  de  risque  de  maladies  cardiovasculaires.
Selon le rapport du Service de médiation fédérale, pas
moins  de  28 893 plaintes,  soit  80  par  jour,  ont  été
adressées concernant la gestion de l’aéroport national.
C’est extrêmement conséquent. C’est pour cela que, tout
à l’heure, Monsieur le Président, je vous disais que je
n’étais pas seul à me préoccuper de cette situation. Plus
grave, 76 décisions de justice ont été prises à l’encontre
de l’aéroport depuis 1991, ce qui a amené l’État fédéral
à  devoir  indemniser  les  riverains  à  hauteur  de
34 millions  d’euros,  auxquels  il  faudra  ajouter
8 millions  d’euros  d’indemnités  complémentaires  qui
devraient être versés prochainement.

Les bourgmestres MR et leur majorité dans certaines
communes  du  Brabant  wallon  –  majorité  dont  nous
faisons partie pour certaines, que ce soit à La Hulpe ou à
Rixensart  –  vous ont  déjà  reproché diverses  légèretés
administratives  –  je  vais  le  dire  de  manière  prudente
pour ne pas épouser toute leur expression, vous aurez
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compris  la  nuance  –  lors  d’une  récente  enquête
publique.

Cependant,  l’opinion  est  de  plus  en  plus  sévère,
malheureusement, à l’égard de ce qu’il faut bien appeler
l’inaction du Gouvernement wallon ou à tout le moins
son inefficacité.

Madame  la  Ministre,  très  simplement,  quelles
démarches  avez-vous  entreprises  à  l’égard  de  votre
collègue au Fédéral,  M. Gilkinet ?  Avez-vous  saisi  ou
allez-vous  saisir  prochainement  le  Comité  de
concertation ?

Enfin,  comptez-vous  –  ce  que  je  vous  demande
depuis  maintenant  plusieurs  semaines  –  réaliser  une
campagne  de  relevés  des  nuisances  sonores  pour
objectiver la situation pénible vécue par les Brabançons
wallons ? Je le dis pour l’avoir moi-même organisée à
l’époque comme ministre  des  Aéroports.  Nous avions
placé  des  sonomètres  de  telle  manière  que  nous
pouvions vraiment asseoir notre propos par des relevés
qui  ne  souffraient  d’aucune  discussion.  Madame  la
Ministre, ce serait une première mesure d’apaisement et
un signal positif de votre part à l’égard des riverains.

Rassurez-vous, j’ai  demandé au ministre Dolimont
la même démarche, puisqu’il est maintenant compétent
pour les aéroports régionaux, il dispose d’un outil qui
lui permet d’agir, mais il m’a simplement renvoyé vers
vous, considérant que ce n’était pas sa compétence. Les
propos qu’il a tenus en commission en attestent.

Plus  simplement,  Madame la  Ministre,  allez-vous,
au  nom  du  Gouvernement  wallon,  vous  joindre  aux
actions  en  justice  entreprises  par  les  communes  du
Brabant  wallon  à  l’égard  d’une  situation  qui,
malheureusement, n’évolue pas favorablement puisque
le  Fédéral  fait  la  sourde  oreille ?  Ce  qui  peut
probablement  expliquer  qu’il  n’entende  pas  les
nuisances, comme le rappellent les nombreux riverains
et  leurs  édiles  locaux.  Je  serai  donc  très  impatient
d’avoir votre réponse à ce propos.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, je suis sûre qu’il ne vous
aura  pas  échappé  que,  le  25 janvier  dernier,  le
Gouvernement  wallon  s’est  positionné  contre  la
demande de renouvellement de permis de l’aéroport de
Zaventem,  de  manière  claire,  ferme  et  totalement
univoque.

Dans l’avis du Gouvernement wallon transmis à la
Région  flamande,  nous  demandons  notamment
l’interdiction progressive des avions les plus bruyants
en matinée et  en soirée,  pendant  la  nuit  et  les  week-
ends,  un  mécanisme  incitatif  plus  ambitieux  pour
encourager le renouvellement des flottes d’aéronefs des

compagnies aériennes ou encore, à titre non exhaustif –
cela  rejoint  directement  votre  question  –,  qu’aucun
aménagement sur la piste 01 permettant d’augmenter sa
capacité ne soit réalisé.

En effet, je le rappelle, la Région flamande, dans le
cadre du permis qu’elle délivre à ses aéroports – vous le
savez, cet aéroport est bien sur le territoire de la Région
flamande,  c’est  un  choix  historique,  que  l’on  peut
évidemment regretter, mais c’est un fait –, dispose d’un
levier  non  négligeable  quant  aux  aménagements  des
pistes pouvant influer sur leur utilisation.

Parmi les demandes récurrentes des citoyens et des
communes  durant  l’enquête  publique  sur  le
renouvellement de permis de l’aéroport, il y avait celle
de s’opposer à tout aménagement de la piste 01 visant à
augmenter sa capacité, ce qui était d’ailleurs, pourtant,
demandé par l’aéroport lui-même dans sa demande de
renouvellement de permis. Le Gouvernement s’est donc
clairement  positionné  en  ce  sens  sans  la  moindre
équivoque.

En ce qui concerne le recours en justice dont vous
faites  mention,  les  communes  wallonnes  mettent  le
doigt  sur  un  réel  problème,  qui  a  déjà  été  soulevé,
notamment,  des  échos  que  j’en  ai  eus,  dans  la
Commission  de  la  mobilité  du  Parlement  fédéral.  Ce
problème  est,  très  concrètement,  l’absence  de  règles
claires  et  précises  sur  l’élaboration  des  tracés  et
l’utilisation  des  routes  aériennes,  ce  qui  laisse,
convenons-en,  une  latitude  beaucoup  trop  grande  à
Skeyes et  une grande marge d’appréciation quant aux
routes  aériennes  qui  doivent  être  empruntées,  qui
provoquent  de  facto  une  utilisation  plus  fréquente  de
certaines pistes.  Il  me semble éminemment important,
pour changer les choses d’un point  de vue concret  et
pragmatique  sur  le  terrain,  que  ces  règles  soient
clarifiées.

Le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité  m’a  indiqué
travailler sur le sujet. J’ai pris contact avec lui et il me
l’a  confirmé.  J’espère  que  le  Gouvernement  fédéral,
dans son ensemble – votre formation politique n’en fait
pas  partie,  mais  j’imagine  que  vous  savez  que  ce
Gouvernement  est  très  multiple  dans  ses  différentes
couleurs politiques –, pourra parler d’une seule voix et
prendre  ses  responsabilités  pour  améliorer  les  règles
d’utilisation de ces routes aériennes en se basant sur des
données  qui  reflètent  les  nuisances  sonores  réelles
subies,  non  pas  par  une  seule  région,  mais  par  les
habitants  des  trois  régions,  par  l’ensemble  nos
concitoyens belges.

Je  suivrai  les  avancées  des  travaux  du
Gouvernement fédéral de près et nous analyserons par la
suite  si  des  démarches  supplémentaires  doivent  être
entreprises. Il  est important que les nuisances sonores
subies par les citoyens wallons, mais aussi bruxellois et
flamands,  soient  sévèrement  réduites.  Ce  sont  des
propositions qui sont sur la table au niveau fédéral.

11 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 118 – Environnement – Mardi 12 mars 2024



Vous  me  rejoindrez  certainement,  une  activité
économique ne peut évidemment s’asseoir sur le bien-
être et  la  santé des citoyens ni  sur la  préservation de
notre environnement.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  J’ai  bien  écouté  la
réponse de Mme la Ministre. Je l’en remercie, mais je
ne suis pas convaincu du règlement politique.

Vous  aurez  remarqué  que,  depuis  l’expression  en
janvier, d’un avis négatif du Gouvernement wallon sur
l’aéroport  de  Zaventem,  aujourd’hui,  de  nombreuses
formations  politiques  flamandes  revendiquent  la
régionalisation  de  l’aéroport  de  Zaventem  du  côté
flamand, pour s’émanciper du carcan fédéral.

On  voit  bien  qu’il  y  a  très  peu  de  chance  qu’au
niveau  fédéral,  qui  que  ce  soit  obtienne  une  réponse
satisfaisante à l’égard de l’exploitation de Zaventem, au
contraire,  le  médiateur  rappelant  que,  sur  ces  cinq
dernières  années,  les  nuisances n’ont  jamais  été  aussi
fortes que par le passé. On voit qu’il y a une volonté de
déporter  les  nuisances  sur  le  Sud  pour  privilégier  le
Nord.

J’en arrive à la conclusion. Je ne doute pas, Madame
la  Ministre,  que  vous  avez  dû  en  alerter  le  ministre
Gilkinet, mais vous ne m’en voudrez pas de dire que,
depuis les bancs de l’opposition, que ce soit au Fédéral
ou ici, on ne voit rien bouger. Je regrette vraiment que
l’on  n’ait  pas,  au  minimum,  organisé  une  campagne
d’identification des nuisances sonores, vous en avez la
possibilité, ce qui aurait accrédité le propos.

Dès  lors,  Monsieur  le  Président,  nous  déposerons
une  motion  motivée  pour  amener  le  Gouvernement
wallon,  à  l’instar  des  communes  brabançonnes
wallonnes dans leur diversité politique, à agir en justice.
Je pense que c’est le seul moyen de faire entendre raison
et les nombreuses décisions judiciaires intervenues avec
les indemnités qui deviennent monstrueuses à payer par
le  Fédéral.  Vous  l’aurez  compris,  une  partie  de  cet
argent est wallon, alors que nous avons, nous, la grande
partie des nuisances.

J’espère que le moment venu, le Gouvernement se
joindra aux communes brabançonnes wallonnes dans la
légitime défense de notre environnement.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Antoine.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Antoine
(Doc. 1651  (2023-2024)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple, par MM. Heyvaert et Witsel (Doc. 1652 (2023-
2024) N° 1).

L’incident est clos.

INTERPELLATION DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L’ABANDON DU PROJET DE

ZONES DE BASSE ÉMISSION »

QUESTION ORALE DE M. WITSEL À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA MISE EN ŒUVRE
PROGRESSIVE DE L’INTERDICTION DE
CIRCULER DE CERTAINS VÉHICULES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  la  question  orale  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Dupont, sur « l’abandon du projet de zones de
basse émission » ;

- M. Witsel, sur « la mise en œuvre progressive de
l’interdiction de circuler de certains véhicules ».

MM. Florent,  Antoine  et  Clersy  se  joignent  à
l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Dupont  pour  développer  son
interpellation.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, dans le
cadre  de  l’amélioration  de  la  qualité  de  l’air,  le
Gouvernement  wallon  a  décidé  que  la  Wallonie
deviendrait une zone de basses émissions en 2025, en
impliquant  une  interdiction  de  circulation  sur
l’ensemble  de  la  Région  pour  les  véhicules  les  plus
polluants  ou  plus  anciens.  Concrètement,  à  partir  de
2025,  les  véhicules  qui  possèdent  une  norme  de
pollution Euro 0, 1, 2 et 3, seront interdits de circuler.

Vous savez tout le mal que je pense de cette mesure.
Ce n’est pas la première fois que je viens avec cela.

D’abord, je vais vous rappeler pourquoi je pense que
cette mesure est mauvaise. Tout simplement parce que
je  la  trouve  injuste  socialement.  Elle  va  punir  les
automobilistes qui n’ont pas les moyens de s’acheter un
véhicule plus récent.

Vous  l’avouez  vous-même,  puisque,  sur  le  site
internet de la Wallonie, on pouvait lire « Le démarrage
de  cette  interdiction  progressive  de  circuler  était
initialement prévu le 1ᵉʳ janvier 2023, mais est  reporté
au 1ᵉʳ janvier 2025 afin de ne pas mettre en difficulté les
citoyens  et  citoyennes  déjà  confrontés  notamment  à
l’envol des coûts énergétiques. »

Finalement, par cette déclaration, vous avouez vous-
même  que  cette  interdiction  va  mettre  en  difficulté
financièrement des familles.
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Deuxièmement,  cette  mesure  est  en  soi  une
aberration écologique puisque ces véhicules ne vont pas
disparaître. Ils vont être exportés vers d’autres endroits
dans le monde. Cette politique, qui renvoie la pollution
vers d’autres pays, ne va globalement rien changer. On
est sur une seule planète. C’est encore plus vrai dans le
cas du réchauffement climatique.

Troisièmement,  cette  mesure,  encore  une  fois,  est
une forme de deux poids deux mesures. D’un côté, on
veut interdire les voitures les plus anciennes,  les plus
polluantes.  D’un  autre  côté,  on  n’envisage  pas
d’interdire  les  très  polluants  jets  privés,  par  exemple,
dont sont friands les plus riches de notre société. Selon
le  ministre  des  Aéroports,  pour  rappel,  M. Dolimont,
interdire  les  jets  privés,  ce  serait  une  mesure  qui  est
symbolique.

Il faut savoir qu’en 2022, l’utilisation des jets privés
équivalait  à  la  pollution de 27 000 voitures.  En 2025,
quand  vous  allez  interdire  les  véhicules  les  plus
polluants, vous éviterez au mieux la pollution en termes
de CO2 de 17 000 voitures. Quand il s’agit de punir la
classe travailleuse, il n’y a plus de symbole, on est bien
dans le concret.

Quatrièmement, Canopea a montré que cette mesure
n’avait  que  peu  d’impact  sur  la  pollution.  Des
controverses  scientifiques  lourdes  existent  quant  aux
résultats  des  études  sur  l’impact  des  zones  basses
émissions sur les polluants atmosphériques. Ainsi, deux
équipes  scientifiques  ont  travaillé  avec  deux
méthodologies  différentes  sur  l’impact  des  ZBE – les
zones  de  basses  émissions  –  en  Allemagne,  qui
aboutissent à des résultats différents d’un facteur neuf.
L’étude la plus optimiste sur l’impact environnemental
aboutit à des résultats neuf fois plus élevés que l’autre,
selon l’étude de l’ADEME en France.

Même vous, sous la pression et à quelques mois des
élections, vous enclenchez une forme de marche arrière.
Le  23 janvier  dernier,  dans  cette  même  commission,
vous  avez  indiqué,  à  la  suite  des  résultats  de  l’étude
EDIT  menée  par  l’Institut  scientifique  des  services
publics, l’ISSeP, qu’« il apparaît que les dépassements
des valeurs limites européennes en matière de qualité de
l’air sont souvent très localisés à l’échelle des rues, en
particulier  dans  les  grandes  villes  ou  agglomérations
wallonnes.  De  ce  fait,  l’interdiction  progressive  de
circuler  sur  l’ensemble  du  territoire  wallon  apparaît
pour  certains  comme  une  mesure  disproportionnée,
difficilement applicable et surtout peu efficace au regard
d’une amélioration de la qualité de l’air. »

C’est  une  prise  de  parole  intéressante,  parce  que
depuis le début, le PTB a toujours dit que c’était une
mesure  disproportionnée  qui  va  punir  la  classe
travailleuse.  Vous avez indiqué aussi :  « Il  me semble
important d’élaborer un dispositif  pertinent qui puisse
tenir  compte de cette  dernière évaluation.  D’une part,
des travaux sont en cours avec mon administration pour

affiner  les  choses,  afin  de  mieux  lutter  contre  la
pollution atmosphérique liée à la circulation, et d’autre
part,  de  nouveaux  dispositifs  incitants  sont  en  cours
d’élaboration  pour  justement  pouvoir  cibler  la
problématique des plus grandes communes wallonnes. »

Quels sont ces dispositifs que vous dites pertinents
et  incitatifs ?  Votre  Gouvernement  veut-il  inciter  les
automobilistes  avec  une  nouvelle  contrainte,  une
nouvelle interdiction ou une nouvelle taxe, ou s’agit-il
d’autres  méthodes  d’incitation ?  Votre  Gouvernement
va-t-il  offrir  une  solution  plutôt  positive,  comme  la
gratuité des transports en commun ou autre ?

Aucune  étude  scientifique  ne  montre  que  cette
mesure est nécessaire à l’échelle de la Région wallonne.
Régulièrement  on  peut  entendre  la  colère  de  la
population  s’exprimer  contre  ces  zones  basses
émissions. Allez-vous annoncer la fin de cette mesure et
son abandon ?

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Witsel  pour
poser sa question.

M. Witsel (PS). – Madame la Ministre, la Wallonie
met tout en œuvre pour réduire les émissions liées à la
circulation routière et améliorer ainsi la qualité de l’air.
Parmi celles-ci, la mise en application de l’interdiction
progressive de circuler des véhicules les plus polluants
est prévue pour le 1ᵉʳ janvier 2025.

Le Gouvernement a décidé de postposer cette entrée
en  vigueur  initialement  prévue  en  2023,  pour  ne  pas
pénaliser  les  citoyens  déjà  fort  impactés  par  la  crise
énergétique. Lorsque vous avez annoncé ce report, vous
aviez  précisé  que  vous  proposeriez  au  Gouvernement
des  mesures  d’accompagnement  des  propriétaires  de
véhicules concernés par l’interdiction.

Je  vous  ai  interrogé  à  plusieurs  reprises  sur  vos
propositions en la matière, et notamment – M. Dupont
vient de dire – le 23 janvier. C’était à cette date, lors de
ma dernière question sur le sujet, vous aviez déclaré :
« l’interdiction  progressive  de  circuler  sur  l’ensemble
du territoire wallon apparaît pour certains, et l’on peut le
comprendre,  comme  une  mesure  disproportionnée,
difficilement applicable et surtout peu efficace au regard
d’une amélioration de la qualité de l’air.  Aussi,  il  me
semble important d’élaborer un dispositif pertinent qui
puisse tenir compte de ces dernières évolutions. »

Cela  signifie-t-il  que  cette  interdiction  de  circuler
sera  finalement  abrogée ?  Quel  est  ce  dispositif
pertinent que vous évoquiez dans votre réponse début
d’année ?  Qu’en  est-il  de  sa  conception  de  mise  en
œuvre ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Florent  qui
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
commencerai  mon  intervention  par  corriger  les
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informations  volontairement  fausses  véhiculées  par
M. Dupont  qui  fait  porter  la  responsabilité  du  décret
Circulation ou décret  ZBE au Gouvernement PS-MR-
Ecolo. Vous le savez, parce que Mme la Ministre vous
avait  répondu  à  une  question  écrite  que  vous  aviez
émise sur le sujet, ce décret Circulation a été promulgué
le  17 janvier 2019.  Il  vient  de  l’initiative  du  ministre
Di Antonio.  Notre  famille  politique  à  l’époque,
considérant que la disposition s’attaquait très mal à un
véritable problème, celui  de la  qualité  de l’air,  s’était
abstenue. Je tiens quand même à rappeler cette vérité.

Du  reste,  nous  sommes  sensibles  à  la  difficulté
majeure qu’une interdiction complète sur l’ensemble du
territoire  wallon  peut  générer  pour  les  ménages
précarisés,  alors  qu’ils  ne  circulent  pas  forcément  ou
parfois pas du tout dans les centres-villes.

Ceci  étant,  je  dois  rappeler  une  autre  injustice,
complètement  ignorée  par  mon collègue  communiste,
qui  est  celle  des  habitants  des  centres  urbains,
particulièrement ceux situés le long des grands axes, qui
subissent une pollution atmosphérique. La pollution de
l’air, aussi bien intérieure qu’extérieure, est responsable
de nombreux problèmes de santé  et  provoque chaque
année des décès prématurés.

Les  impacts  sur  la  santé  sont  essentiellement  des
problèmes respiratoires, cardiovasculaires, des accidents
cérébraux,  des  cancers  du  poumon,  de  l’asthme  et
d’autres  troubles  respiratoires  chroniques.  Je  voudrais
vraiment rappeler que ce sont souvent les familles des
milieux  populaires  qui  vivent  aux  endroits  les  plus
exposés dans les villes. Il est pour moi irresponsable et
injuste socialement de ne pas mentionner ce problème
majeur de santé.

Heureusement,  les  choses  évoluent  plutôt
positivement ;  d’une  part,  notre  pays  respecte  les
valeurs limites qui sont celles actuellement imposées, ce
qui  fait  que  la  Belgique  est  plutôt  un  bon  élève  en
termes  de  qualité  de  l’air  atmosphérique,  notamment
dans les agglomérations, mais, d’autre part, un accord
est intervenu entre le Parlement européen et le Conseil
européen  pour  s’accorder  sur  des  limites  encore  plus
strictes d’ici 2030 pour certains polluants, à savoir les
particules fines, dioxyde d’azote et dioxyde de soufre. Il
faudra  en  tenir  compte,  notamment  dans  les
agglomérations.

Madame la Ministre, voici mes questions. Quel est
l’avenir  du  décret  Circulation  du  ministre  Di Antonio
dans ce contexte, étant donné les éléments que je viens
de rappeler ?

En  revanche,  quelles  sont  les  orientations  plus
pertinentes  que  nous  devons  mener  pour  améliorer  la
qualité de l’air dans les grandes villes et sur l’ensemble
du territoire wallon, là où les polluants atmosphériques
sont  plus  concentrés,  ce  qui  est  souvent  le  cas  dans
certains endroits bien précis de nos villes ?

Comment  s’attaquer  à  l’ensemble  des  sources  de
pollution  atmosphérique  et  pas  uniquement  celles  qui
concernent le transport routier ? Enfin, qu’en est-il des
pics  de  pollution ?  Des  mesures  prises  en  cas  de
dépassement des seuils seront-elles conservées ? Seront-
elles précisées ?

M. le Président. – La parole est à M. Antoine qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
l’avantage d’être centriste, c’est d’essayer de recentrer
la bonne information. Je pense que M. Dupont a raison
de  s’émouvoir  de  la  situation  actuelle  et  des
conséquences pour un certain nombre d’utilisateurs qui
ne disposent pas de tous les revenus pour remplacer leur
véhicule. En cela, reconnaissons que son interpellation
est fondée.

M. Florent  a  raison,  par  contre,  de  rappeler
qu’effectivement – je ne vais pas le nier – la vérité a ses
droits. C’était une initiative du gouvernement précédent
sous  la  signature  de  Carlo  Di Antonio.  J’y  ajouterai
simplement  par  correction,  puisque  à  l’époque  je
présidais  le  Parlement,  que  nous  étions  en  plein
dieselgate et  qu’il  y avait  une espèce de communion,
une aspiration très large à lutter contre les moteurs les
plus polluants.

C’est  vrai  aussi  que  le  ministre  Di Antonio  et
l’ensemble  du  gouvernement  avaient  fixé  cela  au
1ᵉʳ janvier 2023. C’est l’objet du premier chapitre. Vous
ne m’en voudrez pas de dire  avec le  même souci  de
sincérité,  Monsieur  Florent,  qu’avant  la  Saint-
André 2022, le Gouvernement, en novembre – ce sont
des  dates  que  je  n’oublie  jamais  –  a  décidé,  par  un
modeste  cavalier  budgétaire,  de  reporter  cela  au
1ᵉʳ janvier 2025.

Autrement  dit,  quand vous faites  la  leçon à  Carlo
Di Antonio – je veux bien le faire aussi,  il  est absent
donc c’est  plus facile –,  mettez dans le même sac,  si
j’ose  dire  –  même  si  l’expression  n’est  pas  très
heureuse, Madame la Ministre – votre propre démarche,
puisque  vous  avez  prorogé  la  mesure  jusqu’au
1ᵉʳ janvier 2025.

Je pense que votre décision était intéressante parce
qu’elle était assortie d’une promesse. C’est le chapitre
trois. Personne ne peut nier qu’il y allait avoir un certain
nombre de dispositifs,  de  mesures  d’accompagnement
pour permettre à celles et ceux dont le PTB se fait le
défenseur – j’espère qu’il n’est pas le seul à le faire, il y
en a d’autres comme vous, Monsieur Florent – de celles
et ceux qui ont moins de moyens, qui roulent moins que
d’autres, notamment un certain nombre de pensionnés,
ou  qui  traversent  moins  régulièrement  un  certain
nombre  de  communautés  urbaines.  Peu  importe  les
conditions,  une  promesse  avait  été  formulée  qu’un
certain nombre de mesures d’accompagnement seraient
prises.
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C’était  cela l’essence même – si j’ose dire le mot
« essence », ici, il est malvenu – de la prorogation de la
mesure. C’était  pour permettre à ce Gouvernement de
prendre les mesures. Voilà les trois premiers chapitres
qui sont indiscutables.

J’en ajouterai un quatrième, c’est que d’ici quelques
semaines,  nous  aurons  des  élections  –  là  aussi,  c’est
indiscutable – et que nous serons pour une période plus
ou  moins  courte,  plus  ou  moins  longue,  dans  une
période  d’affaires  courantes  qui  va  nous  amener  à
devoir patienter pour que des mesures soient prises. Dès
lors, ce Gouvernement a encore la possibilité, eu égard à
ses pleines prérogatives, d’arrêter un certain nombre de
mesures. C’est là – pardonnez-moi, Monsieur Dupont,
j’essaie de faire commune route avec vous jusqu’à un
certain point, mais je ne déborde pas à gauche, j’essaie
de rester bien au centre de la route – que nous attendons
des mesures. Le ministre Henry a pris des mesures sur
la TMC, pas sur la TC.

Pour avoir exercé la compétence dans son temps, je
peux vous dire que le montage financier sur l’imposition
fiscale automobile est révolu. C’est votre serviteur qui a
mis  en  place  le  système  des  écomalus  qui  est
d’application, c’est vous dire si cela date – c’était il y a
plus de dix ans, aujourd’hui ! Ce sont des mesures, je le
dis  moi-même,  qui  sont  révolues.  On peut  incriminer
tous  ceux  qui  m’ont  succédé,  y  compris  l’actuel
ministre, mais peu importe, là n’est pas mon propos. Je
ne  peux  pas  m’inscrire  uniquement  dans  une  mesure
castratrice. Il doit aussi y avoir des mesures incitatives.
Les pays qui nous entourent en ont pris : des primes à la
casse, des primes à l’achat, vérifier le kilométrage. Bref,
il y a un certain nombre de textes qui existent, qui sont
d’application ailleurs  et  que nous pourrions reprendre
du côté wallon.

Malheureusement, Madame la Ministre, votre temps
est  compté.  Vous  me  direz  que  probablement  vous
reviendrez à la prochaine législature, puisque, vous le
savez, Monsieur le Président – je l’ai déjà dit –, le mot
« ministre » est l’anagramme parfaite du mot « intérim »
au pluriel.  Vous avez droit  à  deux fois  un mandat  de
ministre.  Je ne sais  pas si  vous serez encore là,  mais
moi, je suis très impatient parce que je sais que je n’y
serai  plus.  Je  vous  demande  de  nous  communiquer
aujourd’hui quelles sont vos intentions d’action. Si vous
ne faites rien, vous allez donner le crédit à celles et ceux
qui  pensent  que  « Écolo  =  punition »,  « Écolo  =
sanction ».

(Réaction de M. Florent.)

Attendez,  Monsieur  Florent,  je  garde  toujours  la
vérité.

(Rires)

Bien sûr. Regardez jusqu’ici. Dites-moi en quoi j’ai
travesti  la  vérité  sur  un  point.  Aucun.  J’en  termine,
Monsieur le Président, parce que je vois que j’ai éveillé

l’attention  des  écolos,  mais  je  savais  qu’ils
m’écoutaient. Il y a des associations de mots qui sont
plus  percutantes  que  d’autres,  et  je  les  ai  utilisées  à
dessein pour qu’ils infirment cette affirmation et que la
ministre – c’est cela, mon but – ne tombe pas dans ce
travers  un  peu  réducteur  –  on  est  d’accord,  chers
collègues – et qu’elle nous propose des mesures, avec le
ministre  Henry,  comprenant  à  la  fois  des  règles,  des
impositions,  mais aussi  des incitants pour permettre à
l’ensemble de nos concitoyens d’assurer une meilleure
transition climatique.

Je  la  remercie  d’ores  et  déjà  des  réponses  qu’elle
nous apportera pour démentir certaines rumeurs.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  voudrais  dire  que  j’ai
beaucoup de respect pour le débat démocratique, mais je
crois qu’il doit pouvoir se faire sur la base de faits réels.
Sinon, ce n’est pas possible. Mon collègue l’a justement
rappelé. Quand le collègue communiste laisse entendre
qu’Ecolo  a  voté  favorablement  par  rapport  au  décret
circulation Di Antonio, c’est faux. C’est 100 fois faux.

(Réaction de M. Antoine.)

Je  parlais  du  collègue  communiste,  non  de  vous,
Monsieur Antoine.  Si  vous  vous  y  retrouvez aussi,  je
vous avoue que…

Monsieur Antoine,  si  vous  nous  dites  aujourd’hui
que vous êtes rangés dans le camp des communistes, on
aurait là un scoop extrêmement important.

Monsieur Dupont,  vous  n’avez  pas  dit  cela,  mais
vous l’avez laissé sous-entendre. On sait pourquoi vous
le faites. Vous le faites par pur électoralisme. On connaît
vos  techniques  habituelles,  récurrentes,  redondantes,
peut-être lassantes pour un certain nombre de personnes
dont je fais partie.

Vous trahissez la vérité et vous savez très bien que la
réalité,  c’est  qu’Ecolo  s’est  abstenu  sur  ce  décret
Circulation,  qui  portait  sur  l’ensemble  de  la  Région
wallonne. C’était sous la précédente mandature, et vous
le savez très bien puisqu’en 2021, vous avez déposé une
question  auprès  de  Mme la ministre  en  explicitant  les
choses,  en disant  et  en reconnaissant  qu’Ecolo s’était
abstenu sur le décret Circulation de M. Di Antonio.

Donc,  aujourd’hui,  tordre  la  vérité  par  pur
électoralisme, c’est vraiment extrêmement déplaisant. Je
voudrais aussi dire que la punition, aujourd’hui – mon
collègue y a fait allusion – est liée au fait qu’il y a une
corrélation très forte entre les inégalités sociales et les
inégalités environnementales. Les personnes qui vivent
dans  les  zones  urbaines  densément  peuplées,  où  la
pollution de l’air est souvent plus élevée, sont souvent
confrontées à des inégalités sociales et économiques qui
peuvent les rendre plus vulnérables aux effets néfastes

15 PW – Session 2023-2024 – CRAC n° 118 – Environnement – Mardi 12 mars 2024



sur la santé. Et c’est pour cela qu’il y a lieu d’agir. Sans
doute pas sur la version « Di Antonio » de la précédente
mandature – c’est le débat démocratique, on peut avoir
des oppositions là-dessus.

La  qualité  de  l’air,  c’est  une  question  de  justice
sociale  que  vous  semblez  là  aussi,  à  des  fins
électoralistes,  chers  collègues  communistes,  à  chaque
fois  oublier.  Pourquoi  est-ce  important ?  Parce  que
derrière ces questions de santé, au-delà de l’urbanisme
et de la localisation des populations les plus fragilisées,
il y a des effets cumulatifs. Les plus fragiles sont eux-
mêmes victimes de systèmes respiratoires plus fragiles.
Ils sont victimes aussi d’une immunité plus réduite. Ils
sont  victimes  d’une  exposition  prolongée  aux  effets
néfastes sur la santé.

Aujourd’hui, faire de l’électoralisme à bas prix sur
des questions de santé publique, ce n’est pas digne du
comportement attendu dans ce Parlement, je me permets
de vous le dire.

Madame  la  Ministre,  j’en  viens  à  mes  questions.
Quel  avenir  réservez-vous  en  effet  à  ce  décret
Di Antonio  sur  la  circulation ?  Quelles  actions
d’accompagnement  envisagez-vous  de  mener  afin  de
trouver un bon équilibre – on l’a bien compris – entre la
question  environnementale,  qui  est  évidemment
importante, et les questions de justice sociale qui sont
derrière ? Elles sont au nombre de deux : la question de
la  liberté  de  nos  concitoyens  à  pouvoir  encore  se
déplacer,  mais aussi  la question de leur santé,  qui est
tout à fait déterminante.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Messieurs  les  Députés,  merci  pour  vos
différentes questions et interpellations. Tout d’abord, les
collègues  du  groupe  Ecolo  l’ont  rappelé,  le  décret
instituant  l’interdiction  progressive  de  circuler  sur
l’ensemble  du  territoire  wallon  a  été  adopté,  vous  le
savez, par le précédent Gouvernement, à l’initiative de
mon  prédécesseur.  Mon  groupe  politique  s’était
d’ailleurs  abstenu  –  cela  vient  d’être  rappelé  –  au
moment  du vote,  rejoignant  ainsi  d’ailleurs  l’avis  des
associations environnementales  – vous l’avez rappelé,
Monsieur Dupont, qui disait de ce projet de décret et de
ce  décret,  au  final,  qu’il  ne  permettrait  pas
malheureusement  de  réduire  le  nombre  de  kilomètres
parcourus  ou  de  véhicules  en  circulation,  et  que  le
système était potentiellement discriminatoire également
d’un  point  de  vue  social,  en  touchant  les  ménages
précarisés sans apporter d’amélioration significative de
la qualité de l’air.

Par ailleurs, vous l’avez rappelé également, les uns
et  les  autres,  suite  à  l’inflation  importante  et  aux
conséquences sur nos concitoyennes et concitoyens, j’ai

proposé dans un premier temps au Gouvernement – et
au Parlement qui l’a soutenu, et je vous en remercie – de
postposer  la  mise  en  œuvre  de  cette  interdiction
généralisée à 2025, de manière à tenir compte de l’envol
des  coûts  énergétiques  et  de  pouvoir  aussi  mieux
analyser  la  situation  et  faire  le  point  sur  les  mesures
d’accompagnement,  puisque  je  rejoins  totalement  la
nécessité d’avoir les deux faces de l’action, si tant est
que cela soit pertinent.

Comme déjà souligné devant cette assemblée, où en
est-on sur la question des analyses scientifiques de la
situation ? L’étude dynamique et intelligente du trafic,
l’étude  EDIT  menée  par  l’ISSeP,  qui  nous  a  été
communiquée fin de l’année dernière – en décembre –,
montre  aujourd’hui  que  les  dépassements  des  valeurs
limites européennes en matière de qualité de l’air sont
très  localisés  dans  les  plus  grandes  villes  ou
agglomérations wallonnes – j’avais déjà eu l’occasion
d’intervenir là-dessus, Monsieur Dupont, vous vous en
souvenez –, et souvent d’ailleurs, à l’échelle de rues en
particulier.

Ces situations restent problématiques, c’est vrai – et
M. Florent a raison de le rappeler, l’enjeu de la qualité
de l’air est un enjeu essentiel de santé publique –, mais
on doit travailler de façon scientifique et objectivée sur
base des réels problèmes sur le terrain.

Cette  étude  nous  a  amené  vraiment  des  éléments
extrêmement intéressants, nous précisant donc l’endroit
précis justement où la situation est problématique, nous
permettant  aussi  une  action  adaptée.  Cette  étude  met
aussi en évidence que, de façon globale, par contre, la
situation  de  la  qualité  de  l’air  en  Wallonie  s’est
améliorée ces dernières années. On peut s’en réjouir.

Un autre élément d’actualité que je me permets de
rappeler  ici :  le  5 février  dernier,  par  la  voie  de  ses
avocats, l’ONG Greenpeace Belgique nous faisait savoir
qu’elle  avait  pu  analyser  en  profondeur  les  pièces
transmises à l’occasion de la dernière audience qui la
concernait, le 5 décembre 2023, relatives au système de
surveillance de la pollution de l’air en Région wallonne.
Elle indiquait, sur base de cela, que les progrès réalisés
par la Région dans le domaine de la pollution de l’air
ces  dernières  années étaient  aujourd’hui  suffisamment
significatifs que pour décider de se désister de l’action
intentée en justice par l’ONG à l’égard de la Région.

C’est une belle victoire pour la Wallonie et pour la
santé publique avant tout, et pour l’obstination que nous
avons eue à travailler de façon scientifique, à monitorer,
à identifier, à essayer de comprendre les enjeux réels de
qualité  de  l’air,  et  à  mettre  en  place  les  solutions
adaptées.

De  ce  fait,  aujourd’hui,  Monsieur  Dupont,
Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  l’interdiction
progressive  de  circuler  sur  l’ensemble  du  territoire
wallon m’apparaît comme une mesure disproportionnée,
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une  mesure  difficilement  applicable  et  surtout  une
mesure  peu  efficace  par  rapport  à  ce  que  nous
souhaitons toutes et tous, c’est-à-dire une amélioration
réelle de la qualité de l’air dans notre Région.

En outre,  le dernier rapport  de la cellule CELINE
montre  une  amélioration  de  la  qualité  de  l’air  en
Wallonie  sur  le  long  terme.  Les  concentrations,  en
particulier en oxydes d’azote,  qui est  un polluant que
l’on  considère  souvent  comme le  polluant  témoin  du
transport  routier,  s’améliorent  depuis  une  vingtaine
d’années,  tant pour la part  relative aux transports que
pour la part relative à l’industrie.

Sur base de ces différents constats et de ces récentes
études de l’ISSeP, de l’action de Greenpeace, et cetera,
j’ai  demandé  à  mon  administration  de  faire  une
proposition de révision de la portée du décret relatif à la
lutte  contre  la  pollution  atmosphérique  liée  à  la
circulation,  en  abrogeant  l’interdiction  généralisée  et
progressive  de  circuler  sur  l’ensemble  du  territoire
wallon  pour  certains  véhicules.  En  effet,  l’étude  de
l’ISSeP confirme que le concept de ZBE reste pertinent
d’un  point  de  vue  global,  mais  uniquement  dans  les
grandes  villes.  Il  faut  savoir  que  nous  serions,  si  les
choses continuent en l’état, la seule région au monde à
avoir une ZBE à l’échelle régionale.

Vous l’aurez compris,  l’interdiction progressive de
circuler sur l’ensemble du territoire wallon, sans tenir
compte  de  cette  distinction  fondamentale  entre  zone
urbaine et zone rurale, m’apparaît  aujourd’hui comme
une  mauvaise  solution  pour  adresser  un  problème
essentiel, qui est celui de la qualité de l’air. Ce problème
subsiste,  il  ne  faut  pas  faire  comme  si  le  problème
n’existait  pas.  Il  est  crucial  de s’en occuper,  mais  de
s’en occuper en concentrant les moyens d’action sur les
grands centres urbains.

Le  décret  tel  que  proposé  par  le  précédent
Gouvernement  pénaliserait  inutilement  les  citoyens
habitant en zone rurale, là où les alternatives à la voiture
sont forcément plus rares.

Que  faire  pour  améliorer  la  qualité  de  l’air,  en
particulier  en  ville,  là  où  les  problèmes  se  posent
réellement ? Il me semble nécessaire d’ouvrir un peu le
champ  et  de  travailler  avec  les  grandes  villes  sur
l’ensemble des causes de la pollution de l’air dans un
premier temps, qui ne se limite d’ailleurs pas aux seuls
transports  routiers.  Nous  avons  pris  avec  le
Gouvernement une série de décisions en la matière dans
le  cadre  du  plan  Air-Climat-Énergie 2030,  concernant
par exemple, le chauffage domestique – on sait que c’est
un vecteur  de  pollution important  –,  le  brûlage  de  la
biomasse à l’extérieur, mais aussi l’industrie, également
l’agriculture et la mobilité.

Je souhaite toutefois aller plus loin et permettre aux
grandes  villes  à  la  fois  de  mieux  mesurer  de  façon
précise la qualité de l’air sur leur territoire, d’effectuer

aussi un suivi rapproché de cette qualité de l’air. Vous
savez que l’on a financé la mise en place d’un réseau de
microstations  –  cela  va  vraiment  être  un  outil
extrêmement intéressant – pour pouvoir suivre de façon
très  concrète  la  situation  dans  ces  différentes
communes, et de multiplier les actions très concrètes qui
permettront d’assainir de facto l’air des habitants.

Aussi, je proposerai au Gouvernement, dans les tout
prochains jours, un dispositif permettant aux communes
concernées, en l’occurrence les grandes villes, de mettre
en place, avec un soutien financier régional, les mesures
les  plus  adaptées  à  leur  situation  et  aux  outils  déjà
existants. L’idée est de s’intégrer aux outils en place, de
ne pas réinventer la roue là où des plans existent déjà,
mais de pouvoir renforcer ces outils, de les compléter le
cas échéant, de mettre en place un dispositif de mesure
et, in fine, de renforcer la qualité de l’air aux points qui
sont  réellement  problématiques  et  aux points  les  plus
sensibles et les plus pertinents.

Les  actions  envisagées  comprendraient,  outre  des
campagnes  de  mesures  pour  objectiver  les
connaissances  locales  et  assurer  le  suivi  du  plan
d’action,  par  exemple,  l’aide  à  la  mise  en  place
volontaire  d’une  zone  basse  émission  communale,  la
sensibilisation ou encore le renforcement de mesures en
matière de mobilité, en interaction avec mon collègue,
le  ministre  Henry,  en  matière  d’aménagement,
notamment la végétalisation des rues.

En effet, cela permettra de capter un certain nombre
de polluants ou encore de chauffages, comme le soutien
au chauffage urbain pour réduire la nécessité pour nos
concitoyens d’utiliser le chauffage domestique polluant.
Cette série de mesures est loin d’être exhaustive, mais
elles sont réellement de nature à améliorer la qualité de
l’air dans les centres urbains.

Je proposerai donc au Gouvernement un avant-projet
de  décret  modificatif  et  le  soutien  aux  grandes  villes
wallonnes dans les tout prochains jours. Les précisions
seront  communiquées dans la  foulée,  après  accord de
mes collègues du Gouvernement, le cas échéant, ce que
je  souhaite,  bien  entendu.  Mon objectif  est  que  nous
puissions, en tous les cas, tous et toutes, vivre dans un
environnement sain en déployant des mesures efficaces,
pertinentes  et  justes  d’un  point  de  vue  social.  Merci
pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour  ces  informations  qui  sont  effectivement
intéressantes  puisque  vous  annoncez  clairement
l’abrogation de la ZBE à l’échelle régionale. Première
chose, on sera d’abord attentif à ce que cela soit bien
fait. Il faut que cette proposition disparaisse en tant que
telle. Ceci dit, on va dire que je vois le shift, le transfert
passe  de  l’échelle  régionale  vers  les  villes.  À  ce
moment-ci,  je  n’ai  pas vraiment entendu de dispositif
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incitatif.  Comment  cela  va-t-il  se  mettre  en  place ?
Comment cela va-t-il être positivement incitatif vers les
citoyens à l’échelle des villes ? On résout peut-être le
problème pour les campagnes, mais ces gens qui vivent
dans les campagnes vont travailler aussi dans les villes.
Quelle solution leur propose-t-on ?

Soyons bien clairs, Messieurs Florent et Clersy : je
vous entends bien, je n’ai aucun souci à dire qu’il y a un
problème de qualité de l’air et que cette qualité de l’air
influe sur la santé des citoyens. Je suis d’accord sur le
constat,  on  a  toujours  été  d’accord.  On  n’est  pas
d’accord  sur  les  solutions.  Je  suis  d’accord  sur  le
constat,  je  ne  suis  pas  d’accord  sur  les  solutions.  Je
n’estime pas que c’est en interdisant les voitures et en
pénalisant  les  travailleurs  qu’on  y  arrive.  C’est  ma
vision. On a le droit de ne pas être d’accord, mais ma
vision est de dire qu’on doit faire de l’incitatif par du
positif,  c’est-à-dire  avec  les  transports  en  commun
gratuits.

Si je reprends l’exemple de Dunkerque, que je cite
depuis des années – bien que cela ne soit pas le seul : de
plus  en  plus  de  villes  se  sont  mises  en  France  à  la
gratuité  des  transports.  Dunkerque,  c’est  125 %
d’augmentation dans les bus à partir de la mise en place
de la gratuité – gratuité, et augmentation de l’offre et de
la disponibilité. Il n’y a pas que la gratuité. Quand ils
ont mis cela en place, 125 % d’augmentation les week-
ends,  85 %  en  moyenne  d’augmentation.  Dans  cette
augmentation,  la  moitié  sont  des  gens  qui  ont
volontairement abandonné la voiture parce qu’on leur a
proposé une autre solution, une solution positive. Pour
moi,  c’est  ce genre de solutions.  A contrario,  et  je  le
répète, et je suis toujours d’accord avec ça, on attaque
facilement la voiture des citoyens et on n’attaque pas les
jets privés qui représentent proportionnellement plus de
pollution que les voitures qui étaient concernées par la
première  ZBE.  Celle-ci  va  maintenant  changer,
effectivement.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Vous connaissez la position de ma formation
politique sur les jets privés.

M. Dupont (PTB). – On est bien d’accord. Mais je
vais revenir sur le point d’Ecolo qui me dit : « Oui, mais
c’est  une  mesure  qui  date  du  Gouvernement
précédent. »  C’est  vrai,  je  le  reconnais  et  je  l’ai
effectivement dit dans une question à l’époque, en 2021,
je  ne  sais  plus  exactement  où :  cette  mesure  date  du
Gouvernement  précédent.  Mais  qui  est  au  pouvoir
depuis  cinq  ans ?  Ce  n’est  plus  le  Gouvernement
précédent,  c’est  le  Gouvernement  actuel.  Depuis  cinq
ans,  le  Gouvernement,  c’est  celui-ci,  ce  n’est  pas  le
Gouvernement précédent. On ne peut pas toujours faire
des  reproches  au  Gouvernement  précédent  quand  on
n’agit pas sur une chose.

J’entends  très  bien  que  Mme la Ministre  a  décidé
d’avancer  sur  l’abrogation.  Je  le  reconnais.  Mais
attention, je reste attentif parce que ce n’est pas fait et
que je trouve que les ZBE sont toujours un problème au
niveau  des  villes.  Si  on  n’a  pas  créé  la  solution,
l’alternative, les gens continueront à devoir aller dans
les villes. Pas le choix. Je reste attentif là-dessus et je
reste concentré sur ce problème qui n’est pas fini.

M. le Président. – La parole est à M. Witsel.

M. Witsel (PS). – Je remercie Mme la Ministre pour
les éléments de réponse et cette confirmation. Je l’avais
déjà interrogée à plusieurs reprises sur cette interdiction
progressive de circuler pour certaines voitures. Je suis
content  d’entendre  que  le  sujet  sera  abandonné  avec
certaines  mesures  et  dispositifs  qui  doivent  être
renforcés.

C’est  un  sujet  important  pour  les  citoyens  qui  ne
disposent  que  d’une  voiture  et  qui  n’ont  pas
nécessairement les moyens que pour s’en acheter  une
autre.

Au  groupe  socialiste,  nous  avons  toujours  voulu
conditionner  cette  interdiction  par  des  mesures
d’accompagnement,  vous  l’avez  dit  tout  à  l’heure.
Donc, il me paraissait important, vraiment, de revoir et
de renforcer ces dispositifs, de faire en sorte qu’il y ait
des  campagnes  de  mesures  et  de  sensibilisation  qui
seront proposées au Gouvernement dans les semaines à
venir.

Je ne manquerai pas, Madame la Ministre, de revenir
vers vous pour voir si c’est effectivement bien mis en
place.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour l’annonce importante que vous faites ce jour. Elle
ne résout évidemment pas tout, mais au moins elle a le
point positif d’annoncer un chemin, un chemin qui va
tendre à résoudre, permettez-moi l’expression, le bazar
généré par le décret Di Antonio. Vous le faites sur base
d’analyses  scientifiques  de  l’ISSeP  et  d’autres.
D’ailleurs,  M. Antoine  l’a  lui-même  confessé  tout  à
l’heure,  c’est  sous l’émoi du  dieselgate que ce décret
Circulation a été adopté par le Gouvernement MR-cdH.
Il  importe  aujourd’hui  de  s’attaquer  à  cette  écologie
punitive.  Je  peux  vous  rejoindre,  Monsieur  Antoine,
effectivement, c’est un exemple d’écologie punitive de
M. Di Antonio.  Il  ne  faut  toutefois  évidemment  pas
baisser la garde de la qualité de l’air.  Vous avez tous
compris que c’est pour nous un point essentiel.

Je pense que l’orientation qui est prise, qui est de
garder le périmètre de pertinence d’une ZB, à savoir les
grandes agglomérations,  les grands centres urbains,  là
où  se  concentrent  les  polluants  atmosphériques,  et
d’aider à outiller nos villes wallonnes sur un ensemble
de mesures qui vont de l’alternative à la voiture,  aux
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systèmes de chauffage qui émettent moins de polluants
atmosphériques, à la végétalisation des rues,

c’est véritablement un ensemble de mesures qui vont
permettre  effectivement  d’être  plus  pertinents  sur  la
qualité  de  l’air  dans  nos  villes  et,  vous  l’avez  dit
également,  d’améliorer  les  outils  de  diagnostic.  Là
aussi, c’est un point essentiel.

Du reste,  et  je le dis parce que cela a été évoqué
dans la discussion, nous avons porté une réforme de la
taxation automobile qui soit  progressive, qui soit  plus
juste  et  qui  s’attaque  aux  plus  grosses  voitures  qui
émettent  davantage.  Et  la  gratuité  ciblée  dans  les
transports en commun, c’est nous. C’est parce que nous
assumons et c’est ce que nous faisons aujourd’hui. Nous
assumons et  nous  mettons  en place  des  solutions  qui
sont attendues par nos concitoyens.

Pour le reste, je tiens à le dire et à le redire sur les
jets  privés,  Monsieur  Dupont,  je  suis  entièrement
d’accord avec vous. On peut parfois être d’accord, c’est
un scandale. Et si cela n’appartenait qu’à notre groupe
politique,  on  légiférerait  effectivement  sur  ces  jets
privés qui sont une catastrophe et une véritable injustice
à la fois climatique et à la fois sociale. Je n’ai aucun
problème à le rappeler. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Il  y  a  une  grande
différence  entre  M. Florent  et  moi.  Vous  l’aurez
compris,  M. Florent  est  candidat  aux  prochaines
élections.  Dès  lors,  il  doit  évidemment  se  draper  des
meilleures  vertus.  Moi,  je  suis  débarrassé  de  ce
problème, donc je peux tenir un discours le plus objectif
possible.  C’est  un  peu  facile,  Monsieur  Florent,  de
diaboliser  M. Di Antonio.  Puis-je  vous  rappeler
qu’en 2017,  mais  vous  n’étiez  pas  là,  donc vous  êtes
excusé, probablement que vous auriez voté contre, mais
votre  groupe  a  voté  une  résolution  air-climat  qui
embrassait  toutes ces problématiques.  Ce n’est  pas ça
l’unanimité.

Donc venir dire que Di Antonio en 2019, tout seul,
têtu, tenace, aveugle et sourd a fait cela. Non. Il y a des
travaux parlementaires qui ont précédé et qui ont assis
et préparé au-delà du dieselgate.

Monsieur Florent, vous ne m’en voudrez pas de dire
que Di Antonio c’était 2019 et  je vais vous apprendre
quelque chose : nous sommes en 2024.

Entre  les  deux,  qu’a  réalisé  le  Gouvernement
actuel ?  Parce  que  s’il  n’était  pas  d’accord,  si  vous
n’étiez pas d’accord, vous aviez toutes les possibilités
de modifier l’approche et c’eut été démocratique. Là, je
vous aurais cru, mais vous n’avez rien fait. Nous avons
vérifié,  Mme la Ministre  a  tout  au  plus  communiqué
en 2020 qu’elle allait informer la population. Bon, voilà,
je crois qu’aujourd’hui, on l’aura compris, les élections

approchent. Le PTB fait feu de tout bois, je vous donne
raison. Mais là n’est pas la question pour moi.

Aujourd’hui, Madame la Ministre, j’ai entendu votre
sentence, mais, Monsieur le Président, elle me pose un
problème. Il nous reste trois séances de commission et
de séance plénière. Si vous acceptez me reconnaître une
petite expérience gouvernementale pendant 10 ans, faire
un  projet  de  décret,  avec  toutes  les  formalités  qui
l’accompagnent, risque de nous amener d’arriver, sinon
au lendemain des élections, juste avant, dans la période
où  nous  ne  nous  verrons  plus,  et  je  le  regretterai,
Monsieur Florent.

Pour  être  tout  à  fait  pragmatique,  Monsieur  le
Président,  si  nous  sommes  d’accord,  même  si  nous
sommes d’accord pour reporter la mesure sans que nous
soyons d’accord sur les mesures d’accompagnement à
prendre  et  sur  le  ciblage  urbain,  une  proposition  de
décret s’impose. C’est la seule manière de respecter les
délais.

Monsieur le Président – je dis « vous », parce que
vous  êtes  quand  même  le  plus  important  dans  cette
commission ; le législatif domine toujours l’exécutif. Si,
à votre initiative, on ne prend pas cette possibilité d’une
proposition de décret – et j’ai la correction de dire que
nous aurons besoin des services de Mme la Ministre, je
ne vais pas m’en cacher, mais nous avons la chance ici
que le législatif  se réveille à point nommé –, si  c’est
l’exécutif qui le fait, nous serons hors des délais.

Bien sûr, Mme la Ministre nous a dit qu’elle devrait
en  parler  avec  le  Gouvernement.  Bon  sang,  que  le
législatif prenne le pouvoir pour une fois !

J’ai entendu nos amis Ecolo. Je ne suis pas d’accord
sur  tout  avec  eux,  mais  sur  la  mesure  en  tout  cas.
M. Dupont,  pour une fois  – je  le  dis  avec un peu de
provocation  –,  s’est  montré  raisonnable  en  disant :
« C’est  une  bonne  mesure ».  M. Witsel  est  toujours
raisonnable et l’a déjà annoncé. Si vous y joignez les
Engagés,  il  ne  manque  que  le  MR,  qui  est  bien
représenté ici.

Monsieur le Président, cela tombe à point nommé. À
nous  cinq  –  cinq  au  minimum,  mais  il  y  en  aurait
d’autres  dans  chacun  des  groupes  –,  nous  pourrions
emboîter le pas de la ministre et dans les temps. Sinon,
excusez-moi, c’est une promesse en l’air. Je ne veux pas
y croire.

Monsieur le Président, considérez que les Engagés,
probablement les Ecolo, le PTB…

(Réaction de M. Dupont)

Oui, je lui force un peu la main. C’est dur de passer
au pouvoir, Monsieur Dupont. Je sais, mais, de temps en
temps, il faut se frotter au pouvoir pour savoir ce que
c’est.  M. Witsel,  je  l’ai  bien  entendu  très  clairement.
Nous pourrions, moyennant l’accord de M. Tzanetatos,
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signer une proposition de décret qui, elle, serait dans les
temps.

Cela veut dire : prise en considération dans 15 jours,
commission 15 jours après, et cela veut dire plénière tip-
top.

Si vous ne faites pas cela, chers collègues, Madame
la Ministre, vous n’y arriverez pas, à moins de prévoir
des séances particulières. C’est toujours possible, mais
les  parlementaires  candidats  n’aiment  pas  cela.  Les
parlementaires non-candidats sont toujours disponibles.

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire  pour  que  votre
promesse soit une réalité.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  voudrais  remercier  la
ministre pour sa ligne très claire :  le concept de zone
basse  émission  n’est  pas  pertinent  à  l’échelle  du
territoire wallon et doit être revu. C’était limpide dans
votre chef.

J’avoue que, du côté du collègue des Engagés, il y
avait un grand écran de fumée.

(Réactions de l’assemblée)

Êtes-vous pour ou contre le décret Di Antonio ?

(Réaction de M. Antoine)

Vous êtes en tout cas très prompt, si je traduis votre
propos, à le jeter à la poubelle.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  regrette  que  le
décret  Di Antonio  n’ait  pas  fait  l’objet  de  mesures
d’accompagnement  pendant  cinq ans.  Voilà  ce  que je
voulais dire.

M. Clersy (Ecolo).  –  C’est  ce  que  la  ministre  ici
propose, et vous l’avez entendue.

M. Antoine (Les Engagés). – Pendant cinq ans, ce
fut le désert et le chômage réformateur. Vous ne m’en
voudrez pas de dire que nous ne sommes pas au rendez-
vous.

Je suis pragmatique et je vous dis : « Reportons-le à
une  date  plus  correcte ».  C’est,  me  semble-t-il,  un
consensus général.

Par contre, sur la mesure des grandes villes, si vous
m’y autorisez, je nuance. Voyez ce que Mme Fremault a
fait à Bruxelles et les conséquences favorables que l’on
a pu constater en termes de pollution amoindrie. Je ne
jette donc pas tout en même temps, mais, comme il n’y
a pas eu de mesure, ce n’est pas de notre faute. Nous
sommes au balcon. On a beau supporter, n’est-ce pas,
Monsieur le Président ? Les champs, les pluies,…

supporter. N’est-ce pas, Monsieur le Président ? Les
champs restent ce qu’ils sont.

Merci,  Monsieur  Clersy,  de  m’avoir  donné
l’occasion  de  préciser  notre  sentiment.  J’espère  que
vous signerez la proposition de décret avec nous.

M. le Président.  –  Je vous invite  à  terminer votre
réplique.

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  En  tout  cas,  il  y  aura
consensus,  peut-être  avec  mon collègue  des  Engagés,
sur le fait qu’un décret ne s’applique pas sans les arrêtés
d’exécution. Ici, on a entendu une ligne très claire de la
ministre.  Je  pense  que  vous  pouvez  être  vraiment
rassuré,  de  même  que  nos  concitoyens  peuvent  être
rassurés.

Parallèlement, ils peuvent être rassurés sur le volet
« Justice  sociale »,  mais  aussi  sur  le  volet  « Justice
environnementale ». C’est important puisqu’il y a là des
propositions  qui  sont  faites  au  niveau  de
l’accompagnement  des  villes.  C’est  extrêmement
important.

J’ajoute que la qualité de l’air ne concerne pas que
les véhicules. Il y a des initiatives qui sont prises et il
faut le dire aussi. Des initiatives ont été mises en œuvre
dans les villes et communes, elles ont été soutenues par
ce Gouvernement. À Charleroi, il y a un projet de réseau
de chaleur qui va être très utile, puisqu’il permettra de
diminuer notre dépendance aux énergies fossiles. C’est
aussi  l’avenir  et  c’est  aussi  grâce  à  l’action  de  ce
Gouvernement.

On doit être focalisés uniquement sur la mobilité. Il
faut élargir sans doute les horizons.

(Réaction de M. Antoine)

M. le Président. – L’incident est clos.
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QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA POLLUTION AUX PFAS »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA PRÉSENCE DES PFAS DANS
L’ALIMENTATION »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES POLLUTIONS LIÉES AUX
BROYEURS À MÉTAUX »

QUESTION ORALE DE MME MENGONI À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POLLUTION LIÉE AUX
BROYEURS À MÉTAUX DE COURCELLES »

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET DE
BIOMONITORING HUMAIN AUTOUR DES

SITES DES BROYEURS À MÉTAUX (BIOBRO) »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’UTILISATION DE
PESTICIDES CONTENANT DES PFAS »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DU
BIOMONITORING HUMAIN AUTOUR DES

BROYEURS À MÉTAUX ET DES TESTS PFAS
DANS LES ZONES D’INTERVENTION

PRIORITAIRE (ZIP) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Clersy, sur « la pollution aux PFAS » ;
- M. Clersy,  sur  « la  présence  des  PFAS  dans

l’alimentation » ;
- M. Clersy, sur « les pollutions liées aux broyeurs

à métaux » ;

- Mme Mengoni,  sur  « la  pollution  liée  aux
broyeurs à métaux de Courcelles » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « le  projet  de  biomonitoring
humain autour des sites des broyeurs à  métaux
(Biobro) » ;

- Mme Pécriaux,  sur  « l’utilisation  de  pesticides
contenant des PFAS » ;

- M. Dupont,  sur  « le  suivi  du  biomonitoring
humain autour des broyeurs à métaux et des tests
PFAS  dans  les  zones  d’intervention  prioritaire
(ZIP) ».

La parole est à M. Clersy pour poser ses questions.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, le groupe
« SOS Notre  Santé »  regroupant  plus  d’un  millier  de
citoyens victimes de la contamination aux PFAS de leur
eau  de  distribution  vous  a  récemment  adressé  un
courrier  dans  lequel  il  soulignait  l’urgence  de  l’accès
aux résultats des prises de sang effectuées dans le cadre
du biomonitoring.

L’association attirait  votre attention sur le fait  que
« des  retards  éventuels  pourraient  avoir  des
conséquences  sur  la  santé  de  tous  les  citoyens,  en
particulier celle des bébés allaités par des mères dont la
charge  corporelle  en  PFAS  serait  significativement
élevée ».

Quelles mesures avez-vous prises afin d’accélérer la
publication  et  la  divulgation  de  ces  résultats ?  Qu’en
est-il des premiers éléments en votre possession ?

Par  ailleurs,  quels  sont  vos  engagements  afin  de
rendre  les  normes  de  santé  publique  en  matière  de
pollution  aux  PFAS  plus  protectrices ?  Le  Conseil
scientifique  indépendant,  que  le  Gouvernement  a  mis
sur pied, a-t-il déposé ses premières conclusions en la
matière ?

Vous avez vu que l’actualité nous rattrape puisque le
Conseil  supérieur  de  la  santé  au  niveau  fédéral
recommande  aujourd’hui  des  taux  limites  de  PFAS
similaires  aux  normes  européennes  pour  l’eau  en
bouteille  et  pour  l’eau  utilisées  dans  l’industrie
alimentaire. C’est la suite assez logique du scandale qui
a éclaté en France au niveau de l’eau en bouteille. Dès
lors,  qu’en  est-il  de  l’attitude  du  Conseil  scientifique
indépendant au niveau wallon ?

Enfin, quelles sont les mesures que vous avez prises
afin de mettre en œuvre un fonds d’indemnisation pour
les victimes de ces pollutions ?

J’en viens à ma seconde question, comme vous m’y
autorisez, Monsieur le Président.

Madame  la  Ministre,  Nature  &  Progrès  et  PAN
Europe ont mené une étude sur la présence croissante
des  pesticides  PFAS  dans  les  cultures  et  dans
l’alimentation. Les PFAS sont des composés chimiques
résistants et peu dégradables, largement utilisés dans les
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pesticides.  L’étude  révèle  que  70 %  des  nouvelles
substances actives approuvées en Europe entre 2015 et
2020  sont  des  PFAS.  Les  conclusions  de  l’étude
montrent une augmentation des résidus de PFAS dans
les fruits et légumes de l’Union européenne au cours des
10 dernières  années,  avec  une  contamination
particulièrement élevée dans les fraises, les pêches et les
abricots.  Les  Pays-Bas,  la  Belgique,  l’Autriche,
l’Espagne, le Portugal et  la Grèce sont les principaux
producteurs d’aliments contaminés par les PFAS.

En Belgique, 30 substances actives de PFAS ont été
autorisées et mises en circulation en 2021. Malgré leur
toxicité  potentielle,  les  ventes  de  pesticides  PFAS en
Belgique  ont  augmenté  de  20 %  au  cours  des
10 dernières  années,  sans  qu’aucune  mesure
significative  ne  soit  prise  pour  stopper  cette
contamination.  L’Union  européenne  s’est  engagée  à
interdire  les  PFAS  inutiles  en  Europe,  mais  les
pesticides  à  base  de  PFAS  ont  été  exclus  de  cette
proposition  de  restriction  malgré  leurs  risques  pour
l’environnement  et  la  santé.  Les  auteurs  de  l’étude
réclament une interdiction urgente de tous les pesticides
à base de PFAS en Belgique, ainsi qu’un soutien accru à
une agriculture sans produits chimiques de synthèse.

Madame la Ministre, quelle analyse politique faites-
vous  concernant  la  présence  de  ces  PFAS  dans  les
pesticides ?  Quelles  actions  avez-vous  menées  en
Wallonie afin qu’une meilleure protection sanitaire soit
mise  en  place  sur  cette  question ?  Des  concertations
avec  les  autres  niveaux  de  pouvoir  ont-elles  été
menées ?

J’en viens à ma question sur les broyeurs à métaux,
qui a été couplée à ces débats.

Lors  de  notre  dernière  commission,  Madame  la
Ministre, vous nous avez indiqué que des concertations
étroites allaient être mises sur pied avec les communes
qui sont concernées par les pollutions liées aux broyeurs
à métaux.  En matière de concertation,  quelles actions
avez-vous pu concrètement mettre en place ? Vous nous
indiquiez notamment qu’une note de synthèse était en
cours de rédaction. Qu’en est-il ? Quels sont les axes de
concertation que vous entendez renforcer à travers cette
note ? Quel est  votre plan d’action afin d’associer les
communes et les populations concernées dans le cadre
des résultats du biomonitoring qui seront divulgués au
printemps ?

Par ailleurs, lors de notre dernière commission, vous
nous  informiez  également  de  la  réalisation,  début
février,  d’une  évaluation  des  plans  de  réduction  des
émissions diffuses mis en place par les entreprises. Vu
cet  élément  nouveau  intervenu  depuis  la  dernière
commission,  qu’en est-il  de  ces  évaluations ?  Quelles
sont les actions complémentaires mises en œuvre suite à
celles-ci ?

Qu’en est-il  enfin des résultats du biomonitoring ?
Le cas échéant, quelles sont les mesures prises en lien
avec les conclusions de ce rapport ?

Je  vous  remercie  pour  les  précisions  que  vous
pourrez m’apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Mengoni
pour poser sa question.

Mme Mengoni (PS).  –  Madame  la  Ministre,  moi
aussi,  si  vous  le  permettez,  j’aimerais  revenir  sur  la
problématique  de  la  pollution  liée  aux  broyeurs  à
métaux, en particulier la situation du broyeur à métaux
de Courcelles, Keyser et Fils.

Comme vous le savez sans doute, la situation de ce
site,  comme  celle  des  deux  autres  sites  situés  sur  le
territoire de Charleroi Métropole, a été discutée lors du
dernier conseil communal de Charleroi.

Je vais raccourcir un peu ma question, puisqu’elle
est posée par nombre de mes collègues.

Comme on le sait, à Courcelles, des filtres ont été
installés sur les cheminées fin 2020, mais il y a, comme
on le sait tous, des émissions qui sont diffuses. À cet
égard, à cet égard, il apparaît qu’aucun broyeur wallon
ne  respecte  l’ensemble  des  critères  fixés  dans  leur
permis  d’environnement.  Dans  les  retombées
atmosphériques, on voit des dépassements de polluants
cancérogènes qui peuvent aller jusqu’à près de 600 fois
au-dessus des normes. C’est le cas justement du broyeur
à métaux de Courcelles.

Dans l’attente de moyens de mesurer sans équivoque
le  débit  des  poussières  des  installations  au  sein  du
périmètre  de  chaque  site,  des  plans  de  réduction  des
émissions  diffuses  ont  été  imposés  aux  différents
broyeurs  à  métaux  et,  en  octobre 2021,  le
Gouvernement wallon avait chargé l’ISSeP de réaliser
un  biomonitoring  visant  à  déterminer  les  niveaux
d’imprégnation des riverains de sept sites de broyeurs à
métaux.

Où en  est  votre  travail  avec  l’administration  pour
rendre  les  méthodes  d’échantillonnage  et  d’analyses
quantitatives  et  qualitatives  atmosphériques  beaucoup
plus robustes ? Quel suivi effectuez-vous des plans de
réduction  des  émissions  diffuses ?  Qu’en  est-il  en
particulier du plan du broyeur à métaux de Courcelles ?
Leur a-t-il été demandé de revoir leur copie à la lumière
des  premiers  résultats  des  mesures  de  retombées  en
polluants organiques persistants autour de leurs sites ?
Quels sont les résultats du projet Biobro ? Devons-nous
vraiment attendre le mois d’avril pour obtenir ou pour
dégager des tendances ?

Enfin, que répondez-vous aujourd’hui aux riverains
du  broyeur  à  métaux  de  Courcelles ?  Quels  sont  les
risques  pour  eux ?  Quelles  recommandations  leur
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adressez-vous en la matière ? Y a-t-il des rencontres qui
soient programmées ?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Tzanetatos
pour poser sa question.

M. Tzanetatos (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
contexte  est  dressé,  on  le  sait.  On  a  appris  avec
beaucoup  d’émotion  la  hauteur  des  dépassements  en
termes de pollution pour la population qui se trouve aux
alentours des broyeurs à métaux. Il y en a un peu un peu
partout  en  Wallonie,  spécifiquement  à  Charleroi,  à
Courcelles – dont on vient de parler –, mais également à
Charleroi-Ville, à Châtelet.

On a appris également à travers cette enquête qu’il y
avait  des  dépassements  importants.  Le  broyeur  qui
respectait  le  mieux  finalement  la  limite  connaît  un
dépassement 12 fois supérieur à celle-ci. Le pire, c’est
celui dont on vient de parler, Keyser – 597 fois.

Et donc il est évident que la population est inquiète.
Les  autorités,  à  travers  votre  action  politique
notamment, ont décidé de faire un biomonitoring afin de
pouvoir d’abord analyser les effets de ces dépassements
en termes de pollution sur la population, s’assurer que
ces dépassements n’ont pas eu d’impact trop important,
et par là, dans une certaine mesure, essayer de rassurer
la population, puisque celle-ci, face à une information
dramatique – on peut le concevoir –, vit dans la peur des
conséquences d’une telle exposition à une pollution hors
norme.

Et  donc,  un  biomonitoring  a  été  fait  et  des
échantillons  ont  été  prélevés  en  mars 2022.  De
mars 2022 à juillet 2022, on a prélevé des échantillons
pour  analyse.  On  est  aujourd’hui  en  mars 2024.  En
termes de santé publique, c’est comme si vous alliez à
l’hôpital  parce  que  vous  n’êtes  pas  bien,  qu’on  vous
faisait  une  prise  de  sang  et  qu’on  vous  donnait  les
résultats plus de deux ans après. C’est inacceptable ! Je
n’ai  pas  d’autre  mot.  C’est  inhumain  en  plus  d’être
inacceptable !

Cela  fait  deux  ans  alors  que  les  émissions  en
rajoutent  systématiquement  une  couche,  non  pas  en
termes  de  désinformation,  au  contraire,  en  termes
d’information  et  sensibilisation,  on  laisse  toute  une
population  à  Gosselies,  à  Courcelles,  à  Châtelet,  à
Charleroi  et  partout  ailleurs  en  Wallonie  avec  une
exposition qui frôle des normes incroyables – 597 fois
le dépassement !

Et on leur dit : « Stop, cela fait deux ans, vous allez
vivre dans l’attente et l’on ne sait pas finalement si cela
a un impact sur votre santé à vous, celle de vos enfants,
celle de vos voisins, bref de tous ceux qui viennent vous
rendre visite.

Quelle  est  votre  position ?  Quand  peut-on  espérer
recevoir les résultats de l’enquête ? Parce qu’on le sait –
cela a été abordé par M. Clersy –, il y a eu le scandale
des  PFAS  qui  a  forcément  impacté  le  travail  des
chercheurs  et  de  l’équipe  pluridisciplinaire  puisque
forcément,  ils  ont  été  contraints  d’effectuer  les
prélèvements PFAS et les analyses. Et donc, on a retardé
celles  qui  étaient  en  cours  pour  les  PCB,  comme  si
finalement une catastrophe permettait d’en chasser une
autre.

Non,  la  situation  est  toujours  préoccupante  et
existante  pour  les  citoyens.  Trouvez-vous  normal  que
les résultats tardent ? Je vois – et l’on en parlera plus
tard – qu’on dégage un tas d’enveloppes pour une série
de  projets.  Je  ne  vais  pas  opposer  les  priorités  entre
elles, mais là on parle de santé publique. Et quand on a
besoin  de  dégager  un  million  d’euros  ou  quelques
centaines de milliers d’euros pour pouvoir accélérer des
analyses, je pense que là, cela aurait dû être une priorité.
Ne faudrait-il pas dégager un budget pour accélérer ces
analyses afin de communiquer le plus rapidement aux
citoyens  concernés  les  résultats  de  celles-ci ?  Je  vous
remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Pécriaux
pour sa question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  je
reviens sur un sujet qui a été abordé précédemment par
mon collègue Clersy. Nous en avons déjà fait mention
lors des auditions concernant les contaminations d’eau
aux  PFAS.  De  nombreux  pesticides  contiennent  des
PFAS. Nature & Progrès et PAN Europe ont réalisé une
étude qui rend compte de la présence grandissante des
pesticides PFAS dans nos champs, et dans nos assiettes
par conséquent.

Parmi leurs conclusions, on peut notamment lire que
la  Belgique  fait  partie  des  pays  qui  sont  dans  les
producteurs  d’aliments  les  plus  contaminés  par  les
PFAS dans l’Union européenne. Il  n’est  nullement ici
question  de  jeter  l’opprobre  sur  les  agriculteurs  déjà
durement touchés par la crise, mais davantage de leur
proposer  un  accompagnement  pour  se  passer  de  tels
pesticides néfastes, tant pour la pollution, la population,
mais également pour les agriculteurs qui les manipulent.

En Belgique, en 2021, 30 substances actives PFAS
ont été autorisées et  mises en circulation.  Madame la
Ministre,  disposez-vous  de  données  actualisées  en  la
matière ?  Disposez-vous  de  ces  chiffres  pour  la
Wallonie ?

Allez-vous  prendre  contact  avec  votre  collègue,
ministre de l’Agriculture en vue d’interdire l’utilisation
des  pesticides  contenant  des  PFAS  en  Wallonie ?
Comptez-vous  rencontrer  le  ministre  en  charge  au
niveau fédéral ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
sa question.
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M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  je
souhaite obtenir les informations sur ces deux dossiers :
il s’agit du dossier des PFAS et celui des PCB, puisque
l’on attend toujours les résultats du biomonitoring qui a
été organisé autour des broyeurs concernant  les PCB.
Cela fait quand même deux ans que ce monitoring a été
fait,  même  si  l’on  sait  que  ce  biomonitoring  risque
d’être  peu  représentatif  au  vu  du  faible  nombre  de
participants  à  l’époque.  Il  y  a  deux  ans,  c’était
121 personnes.

Rappelons d’ailleurs le refus de notre motion par la
majorité  de  réinstaurer  finalement  une  ZIP  et  de
réinstaurer un testing autour de celle-ci.

Quand  aurons-nous  les  résultats  de  ce
biomonitoring ?  Quand  pourrez-vous  nous  les
communiquer ?

Par ailleurs, l’association SOS Santé vous demande
la communication dans un autre dossier des résultats sur
les PFAS. À ce sujet, on aimerait bien en savoir aussi où
en est le  testing des PFAS au sein des zones d’intérêt
prioritaire,  les  fameuses  ZIP,  principalement  au  sein
de la ZIP de Chièvres. Pouvez-vous nous informer sur la
date  à  laquelle  les  résultats  seront  communiqués  aux
citoyens, mais également vers le grand public ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Mesdames et Messieurs les Députés, sont ici
rassemblés plusieurs questions qui couvrent finalement
des domaines assez différents et des polluants différents
d’ailleurs.  Je  vais  donc  me  permettre  de  les  aborder
successivement :

- d’abord les pesticides PFAS ;
- ensuite,  le  dossier  des dépassements passés des

PFAS dans les eaux destinées à la consommation
humaine par rapport à la future norme ;

- enfin,  le  volet  des  broyeurs  à  métaux  et  le
biomonitoring  humain  ainsi  que  le  suivi  des
PRED.

En  novembre  dernier,  plusieurs  ONG  tiraient  la
sonnette d’alarme sur la présence de pesticides et leur
manque de suivi au niveau de la législation européenne.
J’avais à l’époque demandé une analyse de la situation
en Belgique, à l’administration et à Corder – qui est une
structure  en  charge  du  suivi  des  ventes  de  produits
phytosanitaires – et interpellé mon collègue en charge
de l’octroi des autorisations de vente des PPP au niveau
fédéral.

Au  niveau  du  secteur  agricole,  différents  impacts
sont identifiés,  tenant compte des sources de transfert
des pesticides PFAS. D’une part, ce qui se diffuse dans
la chaîne alimentaire à travers une accumulation dans
les tissus, soit dans la chaîne alimentaire, humaine ou
animale, dont le suivi relève, comme vous le savez, de

la compétence du fédéral,  en l’occurrence du ministre
Clarinval.  D’autre  part,  ce  qui  se  diffuse  plutôt  dans
l’environnement, c’est-à-dire dans la matrice eau-sol ou
air, pour lequel nous avons mis en place un réseau de
mesures dans le cadre du Plan wallon de réduction des
pesticides  pour  monitorer  justement  la  présence  des
pesticides dans notre environnement.

Le  rapport  Pesticides  PFAS :  Révélations révélait,
en  novembre 2023,  que  37 substances
actives considérées comme PFAS – ce ne sont pas des
pesticides  qui  contiennent  des  PFAS,  ce  sont  des
pesticides qui sont considérés en tant que tels comme
des PFAS par leur structure chimique – sont autorisées
sur le marché européen. L’administration et Corder nous
ont  confirmé  que  31 substances  actives  de  produits
phytopharmaceutiques  autorisés  en  Belgique  en  2023
sont considérées comme des PFAS du fait donc, comme
je le disais, de leur structure chimique, dont treize sont
des herbicides,  onze des fongicides ou bactéricides et
sept des insecticides acaricides.

Certaines  de  ces  substances  sont  utilisées  en
quantités importantes dans différentes cultures : cultures
de céréales, pommes de terre, betteraves, pois, haricots.
En 2021, cela représente 13,5 % des substances actives
autorisées.  Les  quantités  de  ces  pesticides  « nouvelle
génération » augmentent de manière exponentielle à la
vente,  comme  le  confirment  les  statistiques  de  vente
mises à disposition par Corder.

Par ailleurs, dans la liste des 20 PFAS repris dans la
directive  européenne  2020/2184  relative  aux  eaux
potables,  que  nous  avons  donc  transposée  en  droit
wallon,  ils  sont  couverts  néanmoins  par  le  règlement
européen 1107/2009 de mise sur le marché des produits
phytopharmaceutiques,  qui  précise  les  critères
d’autorisation de tels produits, notamment au niveau de
leur impact sur la santé et l’environnement.

Les  substances  actives  sont  autorisées  au  niveau
européen,  mais  les  produits  commerciaux  qui  les
contiennent sont autorisés au niveau fédéral. Les experts
du SPF Santé publique évaluent les risques liés aux PPP,
y compris les pesticides PFAS, pour voir s’ils peuvent
être mis sur le marché.

Mon administration ne dispose pas directement de
données  sur  les  teneurs  en  PFAS  dans  les  fruits  et
légumes. C’est l’AFSCA qui est en charge du suivi au
niveau fédéral. Cette agence a publié en janvier dernier
les résultats des analyses effectuées dans le cadre de son
plan  de  contrôle  qui,  sur  370 échantillons,  a  identifié
quatre échantillons non conformes. Il semble toutefois
que  le  plan  de  contrôle  ne  ciblait  pas  les  fruits  et
légumes en tant que tels. Dans le cadre de la crise PFAS,
j’avais  interpellé  mon  collègue  fédéral,  le  ministre
Clarinval,  afin  qu’un  suivi  des  PFAS  au  sein  de  la
chaîne  alimentaire  soit  bien  renforcé.  La  question
spécifique  du  suivi  des  fruits  et  légumes  devra  l’être
d’autant plus à la lumière des derniers résultats relevés.
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Si nous avons mis en place des normes claires au
niveau de l’eau potable au sein de ce Parlement, il est
important  que  l’ensemble  des  denrées  alimentaires
soient  couvertes  par  des  normes  aussi  strictes.  C’est
pourquoi j’avais questionné le ministre Clarinval à ce
sujet.  Certaines  normes  actuelles  posent  question,  ne
nous le cachons pas. Il me semble important que nous
ayons,  en  tant  qu’autorité  publique,  une  stratégie
globale  qui  soit  cohérente,  concertée  également  à
l’égard  des  denrées  alimentaires,  pour  éviter,  d’une
certaine  manière,  de  défaire  de  la  main  droite  les
mesures de précaution que nous prendrions de la main
gauche  en  matière  alimentaire.  C’est  pourquoi  je
continue aussi  de plaider,  de façon plus fondamentale
encore,  pour  une  interdiction  globale  des  PFAS  au
niveau  européen  et  un  message  clair  à  envoyer  au
secteur de la chimie.

Pour  en  revenir  aux  pesticides,  si  les  pesticides
PFAS font  l’objet  d’une  réglementation  spécifique  et
d’une analyse d’impact, il semble que la question de la
faible  dégradabilité  des  pesticides  PFAS  ne  soit  pas
suffisamment  prise  en  compte  tant  dans  l’impact
sanitaire qu’environnemental. C’est d’autant plus le cas
concernant  ce  que  l’on  appelle  l’effet  cocktail.  Pour
comprendre  tous  les  effets  possibles  de  toutes  ces
substances, il faudrait donc être capable d’observer leurs
effets  simultanés  sur  un  organisme,  ce  qui  est,  d’un
point de vue expérimental, assez difficile pour obtenir
un résultat scientifiquement valable, puisque en général
on  tente  d’isoler  les  facteurs  de  causalité  et  de  les
comparer à une situation témoin.

Or,  aujourd’hui,  il  n’est  plus  possible,  par
l’exposition de notre population globale à ces produits,
d’isoler d’une certaine manière cette situation témoin et
donc d’isoler  les facteurs permettant  de l’y comparer,
les populations pouvant être considérées toutes comme
exposées d’une façon ou d’une autre.

De plus, la particularité de l’effet cocktail est qu’il
peut avoir lieu lors d’expositions aussi à faibles doses,
qu’il est difficile de mesurer précisément. C’est ce que
dénoncent  les  organisations  environnementales  qui
appellent à une meilleure prise en compte du principe de
précaution, et ce, d’autant plus qu’à cela s’ajoute le fait
que les combinaisons de ces polluants pouvant interagir
représentent un nombre incalculable de possibilités de
mélanges.

Comme vous le  savez,  au niveau wallon,  tous les
PPP  sont  interdits  dans  les  espaces  publics  depuis
juin 2019 et dans les espaces fréquentés par des groupes
vulnérables  –  femmes  enceintes,  enfants,  personnes
âgées ou malades – depuis juin 2018. Par ailleurs, une
zone tampon de 50 mètres doit être respectée le long des
écoles, des crèches, des milieux d’accueil de la petite
enfance pendant les heures de fréquentation de ces lieux
depuis juin 2018.

L’administration,  dans  son  analyse,  a  proposé  une
série  de  mesures  en  application  du  principe  de
précaution, dont notamment l’interdiction à la vente des
pesticides  PFAS repris  sur  la  liste  des  candidats  à  la
substitution,  mais  aussi  l’élargissement  des  bandes
tampons dans l’arrêté du Gouvernement. J’ai mis cette
question  et  la  mise  en  place  de  mesures  limitant  la
dérive le long des parcelles domiciliaires sur la table du
Gouvernement,  qui  m’a  demandé  de  concerter
préalablement  de  façon  approfondie  les  organisations
agricoles. Ce travail est toujours en cours.

J’en  viens  maintenant  au  suivi  relatif  à  des
dépassements  constatés  précédemment  en  matière  de
PFAS dans les eaux de distribution, le fameux dossier
qui nous a beaucoup occupés fin de l’année dernière,
par rapport à la future norme de 2026. Nous avons mis
en place un suivi sanitaire, sur base volontaire, de toutes
les personnes ayant consommé une eau dépassant à un
moment ou à un autre cette future norme. En date du
5 mars 2024, l’ISSeP a reçu plus de 2 700 inscriptions
pour  ces  prises  de  sang.  Il  s’agit  du  chiffre  brut
puisqu’une vérification des informations doit être faite
avant  de  valider  l’inscription.  Quelque
1 729 prélèvements  sanguins  ont  été  faits,  selon  mes
dernières informations :  1 613 pour la zone spécifique
de Chièvres et 116 pour la zone de Ronquières.

Je tiens à saluer le travail des équipes de l’ISSeP sur
le terrain qui fait un travail remarquable et en un temps
record pour mener à bien cette mission.

L’ISSeP travaille par étapes, de façon méthodique.
D’abord, sur la zone de Chièvres, les inscriptions sont
désormais  clôturées.  Elles  ont  été  clôturées  le
28 février 2024.  Sur  la  zone  de  Ronquières,  les
inscriptions  se  clôturaient  ce  dimanche  10 mars.  Les
inscriptions pour la zone de Nandrin sont en cours. Les
séances de prélèvement démarreront en avril.

Depuis le 14 février 2024, l’ISSeP est également en
mesure de proposer une méthodologie complémentaire,
en  particulier  pour  les  enfants  de  moins  de  12 ans,  à
travers le prélèvement capillaire,  qui est  une méthode
plus simple et moins invasive pour les jeunes enfants.
Ce système de prélèvement alternatif leur est dès lors
proposé.

La prise de sang classique reste toutefois conseillée,
car elle permet aux laboratoires en charge des analyses
de  refaire  un  dosage  si  nécessaire,  en  cas  d’analyses
supplémentaires nécessaires.  En outre,  les  parents des
enfants  chez  lesquels  une  prise  de  sang  n’a  pas  été
possible  ont  été  recontactés  par  l’ISSeP  pour  leur
proposer un prélèvement capillaire.

Au  sujet  de  la  communication  des  résultats
individuels  et  collectifs  que  nous  souhaitons  la  plus
rapide  possible,  une  note  d’intention  rédigée
conjointement  par  l’ISSeP  et  le  SPW  ARNE  m’est
parvenue il y a peu.
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La communication des résultats devant être réalisée
en  étroite  collaboration  avec  le  Conseil  scientifique
indépendant  qui  a  été  mis  en  place  par  le
Gouvernement,  ces  propositions  seront  discutées  en
comité d’accompagnement du projet cette semaine.

Je  rappelle  également  que  l’agenda  suivant  lequel
les  résultats  seront  communiqués  en  priorité  aux
participants est tributaire du délai nécessaire, d’une part,
pour l’analyse en tant que telle de ces prises de sang –
que  ceux-ci  soient  communiqués  à  l’ISSeP  par  le
prestataire désigné par marché public – et, d’autre part,
du temps nécessaire à la validation et à l’interprétation
des résultats.

Cette  interprétation  des  résultats  sera  réalisée  par
zone  d’exposition,  afin  de  permettre  à  l’ISSeP  de
revenir  vers  les  participants  en  inscrivant  leur  cas
individuel dans un continuum global prenant en compte
à la fois les résultats du biomonitoring général wallon,
mais également les résultats totaux enregistrés dans une
même zone et après une même exposition.

Cela  permettra,  sur  le  plan  de  l’interprétation,  de
mettre  en  perspective  les  résultats  de  chaque  cas
individuel,  en  fonction  de  la  situation  générale  en
Wallonie et du contexte spécifique de la zone concernée.

Je  comprends  évidemment  parfaitement  le  souhait
légitime des citoyens participants de disposer au plus tôt
de  leurs  résultats  individuels.  Toutefois,  les  chiffres
bruts  des  résultats  ne  servent  pas  à  grand-chose  et
laisseraient  les  citoyens  perplexes,  s’ils  ne  sont  pas
accompagnés  d’une  nécessaire  interprétation  et  de
recommandations circonstanciées.

C’est  le  mandat  du  Gouvernement  wallon,  pour
lequel les apports du Conseil  scientifique indépendant
sont  indispensables.  Dans  l’attente  des
recommandations plus précises qui seront fournies par
ce conseil, les recommandations générales figurant sur
le portail Environnement-Santé restent de mise.

Le Conseil scientifique indépendant est en train de
travailler  sur  l’ensemble  des  missions  confiées  par  le
Gouvernement, et en priorité sur ces recommandations
de  santé  plus  spécifiques  et  sur  l’interprétation  des
résultats  qui  seront  fournis  par  l’ISSeP.  Il  travaille
également  sur  l’éventuelle  révision  ou  affinage  des
normes prévues actuellement.

Le  Conseil  scientifique  indépendant,  comme  son
nom l’indique, travaille de façon totalement autonome,
en essayant  de trouver  un équilibre  entre  l’essentielle
rapidité  d’un  retour  vers  les  citoyens  et  le  temps
nécessaire  à  l’action  scientifique  pour  produire  des
réponses de qualité scientifiquement pertinentes.

La  question  de  la  création  d’un  fonds
d’indemnisation  a  souvent  été  posée  au  sein  de  cette
commission  dans  les  débats  parlementaires.  Sur  le
principe,  je  rappelle  que  j’y  souscris,  étant  donné  la

pertinence de la création d’un tel fonds au niveau belge,
et non évidemment au niveau uniquement régional.

La  conférence  interministérielle  Environnement,
élargie  aux  ministres  fédéraux  compétents  pour
l’Intérieur,  l’Agriculture,  la  Défense  et  l’Économie  et
les ministres compétents pour les Finances et la Santé
publique,  s’en  est  saisie.  Lors  de  cette  conférence
interministérielle du 19 décembre, les membres se sont
accordés  sur  la  nécessité  d’un  fonds  sectoriel  pour
financer les coûts résultant de la contamination étendue
par les PFAS en premier lieu, et sur base de l’examen du
groupe de travail par d’autres substances préoccupantes
dans un deuxième temps.

Ce mécanisme devra garantir  que les  coûts  seront
supportés  principalement  par  les  acteurs  de  la  chaîne
d’approvisionnement de ces substances, et non par les
autorités publiques. C’est le principe du pollueur-payeur
qui est extrêmement important.

Un groupe de travail a été mis en place et chargé
d’élaborer les options et modalités d’introduction d’un
tel  mécanisme  sur  base  d’études.  La  conférence
interministérielle a approuvé en février les questions de
recherche  de  ces  études,  portant,  entre  autres,  sur  la
portée du fonds, l’élaboration pratique en recherchant le
système  le  plus  approprié  et  la  gestion  du  fonds
sectoriel. Ce sont des questions qui, sur le plan juridique
– je suis sûr que M. Tzanetatos me rejoindra –, sont loin
d’être  simples,  quand  on  parle  d’un  fonds
d’indemnisation comme celui-là.

Une  proposition  de  répartition  des  études  est  en
cours de réalisation au sein du groupe de travail et sera
soumise  pour  approbation  lors  de  l’IKW  de  la
conférence  de  fin  mars 2024.  Il  a  été  convenu  de
travailler  à  un  rythme  soutenu  à  l’élaboration  de  ce
mécanisme  de  financement.  Plusieurs  questions
nécessitent toutefois d’être étudiées avant de mettre en
place ce mécanisme.

Pour terminer, permettez-moi de faire le point sur le
suivi environnemental et sanitaire autour des broyeurs à
métaux wallons. Comme je l’ai déjà évoqué à plusieurs
reprises,  afin  de  répondre  aux  objectifs  du  projet  de
biomonitoring,  le  protocole  d’étude  prévoyait
initialement  de  recruter  500 adolescents  riverains  des
broyeurs  à  métaux  wallons.  Initialement,  vous  avez
raison, Monsieur Tzanetatos, les séances de prélèvement
devaient  se  dérouler  au  printemps,  entre  mars  et
juillet 2022. Comme vous le savez, toutefois, on l’a déjà
évoqué à plusieurs reprises au sein de cette commission,
malgré tous les moyens mis en place par l’ISSeP et les
communes  pour  recruter  des  volontaires,  relancer  les
différentes campagnes de communication, il  a été très
compliqué  d’avoir  une  participation  citoyenne
suffisamment importante pour remplir cet objectif.

Dès  lors,  les  partenaires  ont  décidé  de  relancer
l’appel  à  participation  en  prolongeant  la  période  de
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recrutement  pour  l’ensemble  des  sites  jusqu’à  la  mi-
septembre.  Les  séances  de  prélèvement  se  sont  donc
déroulées entre le 28 septembre et le 25 octobre 2022.
Des  174 adolescents  qui  se  sont  manifestés  pour
participer à l’étude, 121 ont finalement participé.  Il  y
avait  –  c’est  vrai,  Monsieur  Dupont  –  une
surreprésentation géographique pour la zone d’Obourg.
Cela  fait  partie  des  choses  que  nous  ne  pouvons
maîtriser lorsqu’il s’agit d’un recrutement qui se fait sur
une base volontaire. Ce sera en tout cas un échantillon
intéressant  sur  la  situation  spécifique  d’Obourg,  très
certainement.

Comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  l’expliquer,
l’ISSeP m’a indiqué qu’il remettrait ses rapports relatifs
à  ce  projet  appelé  Biobro  dès  que  possible  durant  le
premier trimestre 2024. C’est donc imminent. L’ISSeP
se  chargera  de  communiquer  les  résultats  individuels
vers  les  riverains  ayant  participé  au  projet  après  les
avoir  mis  en  contexte  et  interprétés  sur  base  des
résultats  engrangés  dans  le  cadre  du  biomonitoring
général  wallon.  Une  information  plus  générale  sera
ensuite organisée vers les communes concernées et les
exploitants de broyeurs avant que le rapport final ne soit
publié  sur  le  portail  Environnement-Santé  du  Service
public de Wallonie. Nous continuons donc bien le suivi
de ce dossier que nous suivons depuis le début de cette
législature.

En parallèle de ce travail de biomonitoring, l’AWAC
clôture un premier tour d’analyse des plans de réduction
des  émissions  diffuses  –  les  PRED  –  des  différents
broyeurs.  Le  principe  même  des  PRED  prévoit  des
possibilités de sanctions si l’industriel ne rédige pas son
PRED, ne le rédige pas dans les temps ou encore s’il ne
l’applique  pas.  Même  sans  le  PRED,  différentes
mesures  récurrentes  sont  reprises  d’office  dans  les
conditions  particulières  des  permis  d’environnement
telles que l’obligation de classer les matières selon la
volatilité  de  leurs  poussières  ou  l’interdiction  de
manipuler celles-ci selon des critères de vitesse du vent
ou encore l’obligation d’asperger les tas de matières ou
les voiries pour éviter l’envol de poussières.

Mon administration, à travers l’AWAC, travaille à la
fois à l’analyse systématique des plans de réduction des
émissions  diffuses  remis  par  les  entreprises  et  à  la
manière de les améliorer, le cas échéant, en particulier
sur les retombées des polluants organiques persistants.
Au regard des bonnes pratiques observées à l’étranger, il
semble illusoire de trouver un moyen qui permettrait de
déterminer  sans  aucune  équivoque  les  quantités
d’émissions diffuses émises par un site ou l’origine de la
poussière collectée dans les jauges Owen. Néanmoins,
des  améliorations  sont  possibles  pour  mieux
appréhender  les  impacts  des  différentes  sources
possibles de particules sur un site et l’administration y
travaille.

Parmi les différentes pistes analysées, on notera le
confinement  des  installations.  Son  intérêt  et  sa

faisabilité technique sont à l’étude. Il sera abordé lors de
l’étude  d’incidences  environnementales  relatives  aux
conditions  sectorielles  « broyeurs »  validées  par  le
Gouvernement.

Je  termine  par  les  questions  plus  spécifiques
relatives  au  site  de  Keyser  à  Courcelles.  La  société
Keyser a remis un premier PRED en septembre 2021. À
la suite des remarques de I’AWAC, elle a notifié une
seconde  version  le  28 novembre 2023.  Celle-ci  est  en
cours  d’analyse  par  l’agence.  À  cet  égard,  si  nous
regardons  les  polluants  par  familles,  les  analyses
montrent que, sur la période 2021-2023, la famille des
PCB a vu sa concentration globale diminuer de 19,78 %
dans les poussières collectées par les jauges Owen pour
le  site  d’Obourg,  par  exemple.  Les  chiffres  sont
meilleurs encore pour Châtelet, Charleroi, et Courcelles,
montant jusqu’à une diminution de près de 69 % de la
concentration  en  PCB dans  les  jauges  Owen pour  ce
dernier site. Je reste prudente. Nous n’avons que deux
ans de recul sur ces données. Il faut un suivi de long
terme pour affiner ces analyses, conforter ces premiers
résultats, et se doter – comme je l’ai toujours souhaité –
d’indicateurs complémentaires à ceux existants.

Enfin,  concernant  la  situation  au  niveau  des
riverains,  vous  évoquez,  Monsieur  Tzanetatos,  un
dépassement de 600 fois la valeur cible en PCB 126. Je
précise que ceci concerne une jauge située juste à côté
du broyeur. Ces chiffres ne sont pas du tout du même
ordre,  ils  sont  sensiblement  inférieurs  pour  les
concentrations aux alentours des riverains. Il n’empêche
qu’il  faut  évidemment  continuer  à  travailler  à  leur
réduction.

Au regard des données de 2023, les valeurs cibles
sont respectées pour les PDE, les PCDD/Fs, et les PCB
dioxin-like sur la jauge proche des habitations, mais je
reste attentive au fait que les concentrations de PCB 126
spécifiques  et  totales  dépassent  toujours  les  valeurs
cibles que nous avons fixées. Le biomonitoring devrait
donc sensiblement aussi améliorer notre évaluation du
risque réel.

Dans  l’attente  de  ces  résultats,  les  mesures  de
précaution que nous avons développées depuis le début
de la législature sur ce dossier m’apparaissent toujours
pertinentes.

M. le Président. – La parole est à Mme Mengoni.

Mme Mengoni (PS). – Madame la Ministre, merci
pour  vos  réponses.  Je  m’exprimerai  par  rapport  aux
premiers  résultats,  ou  en  tout  cas  aux  premières
tendances que nous pourrions obtenir du biomonitoring.

Au-delà des informations qui iront directement vers
les  communes,  et  au-delà  des  informations  qui
pourraient  directement  être  diffusées  au  niveau  du
portail  des  organismes  wallons  et  de  l’administration
wallonne,  j’attire  vraiment  votre  attention  sur
l’importance  d’aller  au-devant  des  inquiétudes  des
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riverains  et  de  rencontrer  la  population dès  que nous
aurons  davantage  d’éléments  –  le  plus  rapidement
possible,  j’espère.  Il  est  vraiment  important  de  leur
donner directement cette information, de faire participer
la population et de l’informer au plus près, au plus vite.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. J’espère vraiment que d’ici 15 jours
– puisque l’on sera à la fin du premier trimestre 2024 –,
les personnes qui ont pu bénéficier de ce test aient enfin
le résultat.

On parle d’enfants – vous avez cité 120 enfants. Je
peux  entendre  que  l’on  ait  des  échantillons  trop  peu
importants  que  pour  être  représentatifs,  mais  pour  la
personne  qui  a  eu  ce  prélèvement,  qui  attend  ses
résultats  depuis  longtemps,  on  ne  peut  pas  se
permettre…  On  est  tous  humains,  on  a  tous  de  la
famille, on a des enfants – pour la plupart d’entre nous.
On ne peut pas se permettre de dire :  « Tu vas rester
deux ans à attendre les résultats concernant la santé de
ton  enfant,  de  ton  garçon,  de  ta  petite  fille. »  C’est
humainement inacceptable.

On doit donc mettre les moyens pour accélérer. Je
peux comprendre que les laboratoires soient débordés,
puisque l’on a eu deux épisodes assez dramatiques en
termes  de  santé  publique  avec  les  PFAS et  les  PCB.
Mais aujourd’hui, on doit pouvoir rassurer. C’est le rôle
des pouvoirs publics : essayer de rassurer et essayer de
dire ce qu’il  en est.  Mais quand on va sur le  site  de
Biobro, la première phrase que l’on vous dit, c’est : « Il
n’existe  pas  de  danger  immédiat  pour  la  santé  de  la
population vivant autour des broyeurs, mais la situation
nécessite  de  prendre  des  mesures  préventives  en  cas
d’exposition chronique. »

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Ce qu’on a fait. C’est pour cela que dès 2019,
on a mis en place ce suivi, le suivi environnemental, le
suivi sanitaire et les recommandations pour réduire cette
exposition chronique. Je sais bien que c’est peut-être un
peu complexe sur le plan scientifique, mais cela a été
fait, très clairement.

M. Tzanetatos (MR).  –  Mais  comment  peut-on,
d’une manière aussi claire que cela, dire qu’il n’y a pas
de danger pour la santé...

(Réaction d’un intervenant)

De danger aigu ? Mais qu’en sait-on, finalement ?

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Ce sont les scientifiques de l’administration
qui…

M. Tzanetatos (MR). – Et l’on attend les résultats.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Ce sont les scientifiques de l’administration
qui  ont  cette  analyse.  Effectivement,  on  parle  ici  de
PCB, où l’on sait  que l’enjeu sanitaire  est  l’enjeu de
l’ingestion, d’une part, et d’une ingestion très régulière,
d’autre part. Il faut savoir que les normes sur lesquelles
on  se  base  pour  fixer  les  recommandations  sont  des
normes extrêmement ambitieuses sur le plan de la santé
publique.

M. Tzanetatos (MR).  –  Peut-être  qu’elles  sont
ambitieuses,  mais  un  deuxième  paramètre  dans  votre
réponse me « titille » – passez-moi l’expression. Vous
vous basez sur ces jauges Owen. Tantôt, on vous dit que
les résultats de ces jauges Owen sont rassurants parce
qu’ils prouvent que l’exposition ou la pollution diminue.
Tantôt, vous nous dites – notamment en débat, en séance
publique – que le dispositif n’est pas parfait,  qu’il  ne
permet  pas  de  mesurer  parfaitement  l’exposition  à  la
pollution et qu’il n’est pas suffisamment fiable que pour
pouvoir  déterminer  une  politique  en  termes  de  santé
publique. Il faudrait savoir.

On a fait les tests sur les enfants, mais il y a eu un
deuxième test :  on a aspiré l’intérieur de leur maison.
Les jauges Owen, c’est une chose, mais il y a toute la
pollution diffuse qui est une autre source de pollution et
qui va se déposer dans les habitations, sur les jardins,
sur les vêtements et  qui  sont  du coup directement en
contact  avec  la  population.  Cela  fait  aussi  partie  des
résultats qui sont attendus. Il est donc hyper important
de pouvoir obtenir ces résultats, sans quoi on va laisser
une  population  vivre  encore  dans  l’expectative  d’un
danger, d’un risque pour leur santé. Bref, on ne sait pas
où l’on va. On ne parle pas d’un sujet simple, on parle
de santé publique, une nouvelle fois.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Je  vous  interrogeais  plus
spécifiquement  sur  la  problématique  des  pesticides
PFAS dans  les  champs  et  dans  les  assiettes,  avec  la
répercussion que cela peut avoir sur les agriculteurs et
sur les consommateurs que nous sommes. Je note que
vous êtes au fait de la situation, que vous insistez sur
l’importance d’avoir une stratégie globale en la matière
et que des contacts ont été pris avec vos homologues du
Fédéral. Je resterai attentive à la situation. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Je  vous  remercie  pour  les
informations.  Cependant,  je  constate  que  l’on  n’a
toujours pas de date fixée pour communiquer,  que ce
soit d’ailleurs sur l’un comme sur l’autre. Je sais que les
citoyens  sont  en  attente,  notamment  sur  les  PFAS du
côté  de  Chièvres,  où  de  nombreux  citoyens  nous
demandent quand ils vont avoir des informations, c’est
normal.  On ne communique pas de date.  Ici,  vous ne
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vous  engagez  toujours  pas  sur  une  date,  c’est  un
problème et l’on reviendra vers vous là-dessus.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – J’ai dit au premier trimestre.

M. Dupont (PTB). – Cela veut dire que l’on arrive,
comme  M. Tzanetatos  a  dit,  à  la  fin  du  premier
trimestre. On va donc suivre cela. Si ce n’est pas le cas,
on reviendra vers vous très rapidement pour avoir ces
résultats.

Pour les PCB, c’est la même chose, cela fait deux
ans.  Il  est  temps  que  les  personnes  soient  informées,
mais nous aussi avons besoin d’avoir ces informations.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  La  difficulté  est  de  passer
d’une  commission  à  l’autre.  Je  prendrai  connaissance
des réponses de Mme la Ministre par écrit.

M. le Président. – Monsieur Desquesnes, que dois-
je faire de votre question ? Vous n’avez pas pu la poser
et vous ne pouvez plus le faire.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’ai  entendu  les
réponses  de  Mme la Ministre  et  j’ai  constaté  qu’elle
avait répondu à mes questionnements. Je l’en remercie.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES NUISANCES SONORES

LIÉES À LA PRATIQUE DU PADEL »

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L’INSTALLATION DE
TERRAINS DE PADEL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Pécriaux, sur « les nuisances sonores liées à
la pratique du padel » ;

- Mme Laffut,  sur  « l’installation  de  terrains  de
padel ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, il me
revient de la part de riverains d’Écaussinnes que deux

projets de terrains de padel devraient y voir le jour. Le
padel compte de plus en plus d’adeptes, mais ce sport
génère des nuisances sonores chez les riverains vivant à
proximité des terrains.

À  l’occasion  d’une  question  écrite  en 2022,  vous
informiez avoir chargé votre administration d’analyser
les  possibilités  de  rédiger  une  proposition  de
réglementation sur le sujet. Madame la Ministre, où en
est  ce  travail ?  A-t-on  défini  un  moyen  de  mesure
spécifique des nuisances sonores des terrains de padel ?

Plus tard, en 2023, vous nous informiez avoir chargé
votre  administration  de  lancer  une  étude  sur  les
nuisances sonores liées à la pratique du padel par voie
de marché public. Le marché public a été attribué à un
laboratoire  agréé  en  acoustique  au  mois  de
novembre 2022. Où en est cette étude ?

Vous disiez vouloir étudier ce qui est fait dans les
autres pays. Avez-vous plus de données à nous fournir
en la matière ?

Enfin,  une  première  réunion  de  travail  a  été
organisée par votre administration avec l’adjudicataire
début  du  mois  du  décembre 2022.  Quels  en  sont  les
tenants et aboutissants ? D’autres réunions se sont-elles
tenues depuis ?

Globalement,  que  mettez-vous  en  place  pour
protéger les riverains de terrains actuels, et à venir, des
nuisances sonores liées au padel ?

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut pour
poser sa question.

Mme Laffut (MR).  –  Madame  la  Ministre,  en
réponse à une question écrite de septembre 2022 portant
sur l’installation des terrains de padel et les nuisances
sonores  causées par  cette  activité,  vous me répondiez
avoir  chargé votre  administration de lancer  une étude
spécifique sur le sujet, de façon à pouvoir proposer une
solution adéquate pour l’encadrement du padel.

Plusieurs  projets  sont  en  cours  sur  l’ensemble  du
territoire wallon. Une année et demie plus tard, aucune
réglementation n’a abouti.

Comptez-vous  en  rester  là ?  Considérez-vous  la
situation actuelle suffisamment satisfaisante pour ne pas
proposer une réglementation adéquate ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames  les  Députées,  comme  vous  le
mentionnez, mon administration a lancé une étude sur
les nuisances sonores liées à la pratique du padel par
voie de marché public en octobre 2022.
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Ce  marché  comportait  un  benchmarking des
réglementations  existantes  dans  d’autres  régions  ou
États,  la  réalisation  de  mesures  acoustiques,  et
l’élaboration d’une méthodologie de mesure dans le cas
où  une  norme  de  bruit  devrait  être  imposée.  L’étude
s’est achevée en mai 2023.

Après avoir été validée par mon administration, elle
a été transmise aux deux fédérations de padel, ainsi qu’à
l’administration  de  mon  collègue  en  charge  des
Infrastructures sportives, le ministre Dolimont.

Sur le fond, cette étude conclut que le bruit lié à la
pratique du padel ne devrait pas être réglementé, mais
plutôt encadré par voie de sensibilisation, information et
recommandations à destination des clubs et des joueurs.
Cette  conclusion  est  par  ailleurs  partagée  par
l’administration en charge des infrastructures sportives,
qui  est  déjà  confrontée  à  des  sujets  similaires  pour
d’autres sports tels que le hockey ou encore le basket en
extérieur.

Ainsi,  les  recommandations  retenues  par  l’auteur
d’étude sont les suivantes :

- informer et sensibiliser les différents acteurs des
potentielles  nuisances  sonores  générées  par
l’activité ;

- limiter  les  horaires  d’ouverture  des  terrains
extérieurs  à  la  période  de  soirée  au  maximum,
soit jusqu’à maximum 22 heures ;

- pour  l’installation  de  nouveaux  terrains
extérieurs, de préserver une distance suffisante –
environ  100 mètres  –  avec  les  habitations
environnantes. Dans la mesure où cette distance
ne  peut  pas  être  respectée,  de  procéder  à  une
étude acoustique ;

- pour  les  terrains  existants,  procéder  à
l’installation  de  murs  antibruit  ou  de  la
couverture des terrains via une étude acoustique.

Rappelons  également  qu’en  cas  de  désagréments
sonores  répétés  et  intempestifs,  le  bourgmestre  a
toujours  la  possibilité  d’intervenir  pour  rappeler  les
gérants  à  l’ordre.  Récemment,  l’administration  des
infrastructures  sportives  a  rencontré  son  ministre  de
tutelle sur le sujet. La solution dégagée est celle de la
publication  d’un  guide  de  bonnes  pratiques.  Mon
cabinet,  ainsi  que  celui  des  ministres  Borsus  et
Dolimont, doivent s’entendre à ce sujet pour en définir
le périmètre avec l’aide des différentes administrations.

À  la  suite  de  l’adoption  de  ce  guide,  la  fiche
technique liée au padel sera modifiée pour y inclure un
versant  acoustique,  et  sensibiliser,  d’une  part,  les
fédérations  sportives,  et  d’autre  part,  les  pouvoirs
locaux sur la nécessité de mieux encadrer cette activité.

Vous  aurez  donc  compris  que  les  différentes
administrations concernées par le sujet sont attentives à
ce dossier et entendent travailler de manière coordonnée

pour mieux encadrer la pratique du padel en Wallonie
dans les prochains mois.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, je note
qu’il  n’y aura pas de réglementation en bonne et  due
forme, mais bien des mesures d’encadrement liées à la
pratique du padel. Je reprendrai connaissance, sur base
de l’écrit, des différentes mesures et je pourrai ainsi les
transmettre aux riverains concernés.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour vos réponses. Un guide, c’est évidemment mieux
que rien,  mais  ce  n’est  pas  une  réglementation.  Vous
rappelez  la  possibilité  pour  les  bourgmestres
d’intervenir pour rappeler les gérants à l’ordre. Quand
on  gère  une  commune,  on  sait  tous  que  c’est
extrêmement compliqué ; on préfère dès lors avoir une
réglementation en la matière.

Vous  parlez  d’horaires,  de  distance  suffisante,
d’études acoustiques. Cela aurait été probablement plus
facile – peut-être pas pour le Gouvernement – pour la
gestion  des  différents  projets  de  réglementer  cela  de
manière plus officielle qu’au travers d’un guide, qui va
toujours être sujet à interprétation. D’autant que, si des
distances sont établies, c’est que l’on estime qu’il y a un
risque de nuisances potentielles.

Je le regrette un peu, mais j’attends le guide et je
pense que les fédérations, étant les porteuses de projets,
ainsi  que  les  différentes  communes  attendaient  cette
réglementation  afin  de  pouvoir  se  prononcer  sur
différents  projets.  J’espère  que  ce  guide  arrivera
prochainement et permettra aux différentes instances de
se positionner en la matière.

- La séance est suspendue à 16 heures.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 10 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME LAFFUT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POLLUTION AUX
HYDROCABURES DE LA MELLIER, DE LA

RULLES ET DE LA SEMOIS »

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES CONSÉQUENCES
ENVIRONNEMENTALES ET LES MESURES

PRISES EN SUITE DE LA POLLUTION DE LA
MELLIER »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA POLLUTION PAR DE
L’HUILE CONTAMINÉE AUX

POLYCHLOROBIPHÉNYLES (PCB) DANS DES
COURS D’EAU EN PROVINCE DE

LUXEMBOURG »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Laffut, sur « la pollution aux hydrocabures
de la Mellier, de la Rulles et de la Semois » ;

- M. Florent,  sur  « les  conséquences
environnementales et les mesures prises en suite
de la pollution de la Mellier » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  pollution  par  de  l’huile
contaminée  aux  polychlorobiphényles  (PCB)
dans  des  cours  d’eau  en  province  de
Luxembourg ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Laffut (MR). – Madame la Ministre, suite à
un vol de cuivre sur un site d’Infrabel à Marbehan, le
8 février  dernier,  une  pollution  importante  aux
hydrocarbures contenant des PCB a été constatée sur la
Mellier.

Des échantillons ont été prélevés afin de déterminer
l’état  de  la  pollution  et  de  préciser  les  mesures  de
prévention.  Pour  rappel,  le  site  est  proche  d’un  site
Natura 2000  et  d’une  zone  de  captage.  Il  semblerait
qu’aujourd’hui, vous ayez toutes les garanties sur le fait
qu’il  n’y ait  pas d’incidence sur l’eau de distribution.
Pouvez-vous confirmer cette information ?

Le  29 février,  trois  semaines  après  les  faits,  les
agriculteurs  riverains  ont  enfin  reçu  un  courrier

expliquant  les  mesures  préventives  à  appliquer.
Comment  pouvez-vous  expliquer  ce  délai  dans  la
communication des règles de sécurité ? Aujourd’hui, ils
ne  savent  pas  quand  les  analyses  seront  de  retour  et
quand ils pourront ressortir leur cheptel.

Contrairement  à  la  pêche,  pour  laquelle
l’interdiction a été décrétée, aucune information n’a été
communiquée aux riverains tant au niveau du bien-être
animal, de la biodiversité, de la sécurité alimentaire et
de la santé.

Les  mesures  prises  –  barrages  absorbants  et
injonctions  données  à  Infrabel  de  désigner  une
entreprise  de  dépollution  –  se  sont  révélées  jusqu’ici
compliquées, pour diverses raisons, en raison aussi de
conditions climatiques difficiles. La pollution continue
de s’étendre.  Peut-on qualifier  la  situation de stable ?
Quels ont été vos échanges avec la France et  avec le
ministre fédéral de la Mobilité ?

Nous savons  qu’avant  rejet,  les  eaux polluées  ont
pour  partie  emprunté  les  canalisations  pluviales  en
passant par un bassin d’orage. L’étanchéité de celui-ci a-
t-elle pu être contrôlée ?

De  manière  générale,  vous  indiquiez  que  votre
administration suit la situation de près. On n’en doute
absolument  pas.  Pourtant,  en  termes,  de
communications avec le citoyen – on est plus d’un mois
après  les  faits  –,  on  se  rend  compte  que  l’on  pêche
toujours.  N’est-il  pas  temps  de  mettre  en  place  une
véritable  stratégie,  une  chaîne  de  communication
efficiente et rapide en termes d’alerte aux riverains et de
tous  les  acteurs  concernés  en  cas  de  pollution
environnementale ?  Il  est  essentiel  de  trouver  une
politique cohérente et efficace en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Florent pour
poser sa question.

M. Florent (Ecolo). – Madame la Ministre, comme
l’a dit ma collègue, il y a un mois, des voleurs de cuivre
ont  déversé  17 000 litres  d’huile  dans  la  Mellier  à
Marbehan.  Ce lundi 4 mars,  vous vous êtes  rendu sur
place  à  la  rencontre  des  autorités  communales,  mais
également  des  riverains  impactés  pour  justement  les
informer,  avec  les  différents  services  de  public  de
Wallonie  qui  étaient  également  là  en  nombre  pour
expliquer l’ensemble des mesures qui avaient été prises.
J’étais également présent et je dois dire que c’était une
séance  longue,  mais  également  précise  et  aussi
transparente que possible.

Que  sait-on  à  ce  stade  des  produits  qui  ont  été
déversés dans le cours d’eau ? Quelle est la nature de
ces  produits  et  quels  effets  peuvent-ils  avoir  sur
l’environnement ?

Quelles sont les mesures qui continuent à être mises
en place pour limiter les impacts à la fois sur la santé
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humaine et animale, mais également sur la biodiversité,
sur la faune et la flore ?

Quelles  mesures  vont  être  prises  pour  réparer  les
dégâts autant que faire se peut ?

Par  ailleurs,  des  analyses  ont  été  lancées  sur  des
poissons de ces cours d’eau via une pêche électrique.
Elles  avaient  été  annoncées  lors  de  votre  venue  sur
place. Avez-vous déjà des résultats ? Si oui,  que nous
apprennent-ils ? Sinon, quand les aurez-vous ?

Votre  administration  a-t-elle  évalué  la  durée
nécessaire des différentes mesures préventives qui,  on
s’en doute, posent un certain nombre de contraintes sur
place ? Je pense en particulier à l’activité de la pêche
qui a été stoppée ou aux animaux qui s’abreuvent grâce
à ces cours d’eau, mais aussi  aux loisirs de plein air,
comme la randonnée, le kayak et bientôt la baignade.
On sait  que  le  kayak  a  été  interdit,  de  même que  la
baignade, et je pense à la saison d’été qui va s’ouvrir.

Enfin, quelles sont les suites judiciaires données au
dossier ? La Région s’est-elle portée à la cause ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour poser sa question.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre, je ne vais pas réexpliquer la situation qui a été
largement explicitée par mes collègues, Anne Laffut et
Jean-Philippe Florent, sur la situation dans la commune
de  Habay  et  plus  particulièrement  dans  le  village  de
Marbehan.

Pourriez-vous faire le point sur la situation actuelle
de  cette  pollution ?  Il  y  a  des  conséquences  pour  les
riverains, les naturalistes, les éleveurs et les pêcheurs,
chacun  étant  de  la  situation  et  souhaitant  avoir  des
perspectives et savoir vers où l’on se dirige.

Différentes mesures de précaution ont été prises, que
ce soit l’interdiction de la pêche ou l’interdiction de la
circulation des kayaks sur une partie de la Mellier, de la
Rulles et la Semois. Plusieurs agriculteurs ont reçu un
courrier leur recommandant de ne pas utiliser l’eau, ni
de la Mellier ni de la Rulles, mais aussi de ne pas mettre
leur bétail en pâture. Par rapport à ces différents acteurs,
quelle est la situation actuelle ? Y a-t-il une évolution
depuis sept jours ?

Qu’en est-il des dispositions de précaution que les
riverains  doivent  prendre ?  Vous  êtes  allée  sur  place,
mais quels sont les autres moments de la procédure de
communication ?  Que  va-t-il  être  mis  en  place  pour
accompagner les autorités communales et informer ces
citoyens et agriculteurs inquiets ? À tout moment, cette
information  et  cette  communication  doivent  être
coordonnées  parce  que,  vu  de  l’extérieur,  entre  la
déclaration des faits et les communications, un délai de
près d’un mois est passé.

Quelles sont les nouvelles mesures de précaution et
de  prévention  qui  pourraient  être  prises ?  Avez-vous
déjà des informations sur les échéances pour obtenir les
différents résultats des analyses qui pourront permettre
de réévaluer certaines mesures ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,
permettez-moi  tout  d’abord  de  regretter  avec  vous
qu’une  telle  pollution  ait  pu  avoir  lieu.  Les
conséquences de ce vol de cuivre sont malheureusement
très néfastes, et nous devons maintenant gérer au mieux
les  effets  sur  l’environnement  des  délits  qui  ont  été
commis. Il faudra, je le dis d’emblée, que ces faits ne
restent pas impunis et que les pollueurs paient le tribut
qu’ils  doivent  à  notre  environnement  ainsi  qu’aux
personnes lésées par cette pollution.

Je  suis  en  contact  étroit  avec  mon  collègue  du
Gouvernement  fédéral,  le  ministre  Gilkinet,  qui  a  la
tutelle  sur  Infrabel,  afin  qu’il  puisse  s’assurer,  d’une
part, du bon suivi par Infrabel des injonctions imposées
par la police de l’environnement, et, d’autre part, afin
qu’Infrabel  prenne  sans  délai  toutes  les  dispositions
nécessaires pour qu’une telle pollution ne se reproduise
pas sur des sites présentant un risque comparable. Cela a
été fait, m’a-t-il confirmé.

Au-delà  de  l’aspect  environnemental,  ces
conséquences affectent tant l’activité agricole connexe
au lieu de la pollution et  sa dispersion que toutes les
activités  habituellement  pratiquées  sur  la  Mellier,  la
Rulles et une partie de la Semois. Je pense notamment
aux  agriculteurs,  mais  aussi  aux  kayakistes,  aux
plongeurs,  aux  pêcheurs.  Cette  pollution  a  aussi  des
conséquences  économiques  importantes  pour  ces
activités qu’il faudra également prendre en compte. Mes
pensées  vont  aussi  vers  toutes  ces  personnes  qui
subissent à un titre ou l’autre les conséquences de cette
pollution.

Ensuite,  je  veux  remercier  chaleureusement  les
différentes  équipes  du  SPW qui  travaillent  d’arrache-
pied depuis le 6 février dernier pour limiter la pollution
et ses conséquences, mais aussi pour évaluer les impacts
sur  le  milieu  naturel  et  l’environnement  proche  des
milieux touchés, et pour résorber au plus vite les effets
de cette regrettable pollution.

J’ai décidé, avec mon collègue, le ministre Henry, en
application stricte du principe de précaution, d’interdire
la  circulation  sur  les  cours  d’eau  touchés  par  cette
pollution aussi longtemps que nécessaire. Notre souhait
est que cette interdiction soit de la durée la plus courte
possible. Des tests seront réalisés à intervalles réguliers
à cet effet, afin de relancer le plus rapidement possible
les  activités  sportives  comme  le  kayak  sur  les  cours
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d’eau concernés en toute sécurité. Pour cela, je l’ai dit,
des analyses sont nécessaires.

Mon administration a reçu les premiers résultats. Il
s’agit  des  échantillons  prélevés  dans  les  huiles
résiduelles des transformateurs vandalisés d’une part, et
dans la partie supérieure de l’eau pompée au barrage de
retenue d’autre part. Les analyses ont malheureusement
mis en évidence et confirmé la présence de quantités de
PCB  dans  l’eau  concernée.  Les  autres  échantillons
prélevés dans la Mellier, la Rulles et la Semois en aval
du  site  pollué  sont  toujours  en  cours  d’analyse.  La
semaine dernière, des échantillons sur biotes et poissons
ont  pu  être  réalisés,  car  les  conditions  météo  et
hydrauliques  permettent  désormais  l’organisation  de
pêches  dites  « électriques »  qui  étaient  empêchées
précédemment par les débits trop élevés en février. On
ne peut pas encore établir de diagnostic des impacts sur
la  faune,  mais  cela  devrait  pouvoir  être  possible
prochainement.

Comme vous le savez, les PCB sont des polluants
qui présentent une toxicité chronique, c’est-à-dire qu’il
faut y être soumis régulièrement et sur une longue durée
pour qu’il y ait un effet sur les organismes. Ils sont aussi
bioaccumulables  et  sont  davantage  présents  dans  les
êtres vivants au sommet de la chaîne alimentaire – les
prédateurs  et  l’homme,  en  l’occurrence.  Hormis  cette
bioaccumulation  au  sein  de  la  chaîne  trophique,  les
effets sur la faune sont encore inconnus. Les poissons
comme les anguilles et les poissons de fond en général
peuvent présenter des teneurs en PCB, sans qu’il  soit
constaté  un  effet  sur  ceux-ci.  Le  danger  provient
davantage de la consommation par l’homme d’animaux
qui comporteraient une forte teneur en PCB, d’où notre
prudence importante à ce sujet et l’application stricte du
principe de précaution.

La limitation des impacts sur la santé humaine réside
aussi dans la limitation de la consommation répétée et
régulière  d’aliments  contenant  des  PCB.  En
l’occurrence, en l’absence de tout élément probant de la
présence ou non de PCB dans les poissons concernés,
par précaution, la pêche a été interdite par le ministre
compétent sur la Mellier, la Rulles et la Semois du lieu
de l’incident jusqu’à la frontière.

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les
agriculteurs potentiellement touchés par la pollution, à
savoir ceux dont les parcelles, en tout ou partie, ont été
inondées au moment de l’incident, ils ont été informés
et des recommandations leur ont été données sur l’usage
de leurs pâtures et l’abreuvement de leur bétail, lorsqu’il
devrait être remis en prairie. Les recommandations sont
les suivantes :

- ne pas utiliser l’eau de la Mellier et de la Rulles
pour  abreuver  les  animaux  ou  pour  tout  autre
usage susceptible de mettre l’eau en contact avec
des  produits  destinés  à  l’alimentation  des
animaux ou à être commercialisés dans la chaîne
alimentaire ;

- ne  pas  mettre  en  pâture  les  animaux  sur  ces
parcelles  jusqu’à  obtention  des  résultats  des
analyses ;

- ne  pas  arroser  leurs  cultures  avec  l’eau  de  la
Mellier ou de la Rulles ;

- prendre  contact  avec  mon  administration  s’ils
observent des traces de contamination sur leurs
cultures ou leurs sols ;

- avertir  nos  services  s’ils  planifient  des  travaux
sur l’une de ces parcelles.

Les  prélèvements  ont  commencé  sur  les  parcelles
agricoles,  de  façon  à  clarifier  le  plus  rapidement
possible  la  situation  et  le  maintien  ou  non  de  ces
recommandations.  Je  pense  aux  agriculteurs  et  aux
éleveurs en particulier qui vont bientôt, comme cela a
été rappelé, mettre leurs animaux à l’extérieur.

En  ce  qui  concerne  le  délai  d’information  aux
agriculteurs  dont  les  terrains  ont  potentiellement  été
impactés par cette pollution – potentiellement, car à ce
stade, rien n’indique qu’ils l’aient été effectivement –,
lorsqu’une  crise  survient,  tout  intervenant  se  doit  de
prioriser ses actions, car tout ne peut être fait en même
temps.  Après  avoir  paré  au  plus  pressé  –  à  savoir
circonscrire au plus vite la pollution pour en limiter au
maximum les impacts –, les services de l’administration
ont évalué par secteur les impacts potentiels.

Pour  ce  faire,  il  a  fallu  identifier  le  périmètre
géographique  potentiellement  lié  à  une  éventuelle
pollution  des  eaux.  Les  cours  d’eau  étaient  en  crue,
rappelez-vous,  suite  à  la  pluviosité  abondante  durant
cette  période  et  définir  les  parcelles  agricoles
potentiellement  impactées  par  la  crue  de  ces  cours
d’eau.

Ainsi,  des  visites  de terrain et  une reconnaissance
aérienne  des  zones  touchées  par  les  crues  ont  été
organisées,  notamment  à  l’aide  de  drones  et  d’un
hélicoptère. Des agents de l’administration ont parcouru
l’ensemble  des  cours  d’eau  et  n’ont  à  ce  jour  relevé
aucune trace visible de pollution sur les berges ou sur
les bords de ceux-ci.

Ces reconnaissances ont permis, au cours des deux
semaines qui ont suivi l’identification de la pollution,
d’établir une cartographie numérique des sites. C’est sur
cette  base  qu’il  a  été  possible  d’identifier  les  acteurs
concernés, une quinzaine d’agriculteurs en l’occurrence,
et d’élaborer une communication spécifique vers ceux-
ci.

Outre les contacts avec les agriculteurs, un courrier
d’information  a  été  envoyé  aux  bourgmestres  des
communes  concernées.  Dans  la  foulée,  je  me  suis
rendue également à la rencontre des citoyens, le lundi
4 mars à Marbehan, pour une réunion d’information qui
a permis de répondre aux questions des riverains et des
personnes concernées.
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En ce qui concerne la pollution du site et ce qui s’en
dégage  encore  dans  le  ruisseau,  elle  est  aujourd’hui
maîtrisée  grâce  à  la  mise  en  place  d’un  barrage
absorbant  les  hydrocarbures.  L’eau  du  ruisseau  en
amont du barrage est pompée et traitée, débarrassée de
l’huile et rejetée en aval. Des analyses dans la Mellier,
la Rulles et la Semois, en aval de la pollution, sont en
cours et permettront de vérifier la présence de PCB. Des
échantillonnages sont prévus sur un plus long terme afin
de suivre leurs éventuelles évolutions.

Pour les eaux souterraines, aucun risque de pollution
n’a été mis en évidence par mon administration, car la
nature du sol et du sous-sol assure une protection des
nappes  sous-jacentes.  Toutefois,  pour  lever  toutes  les
craintes  quant  à  l’eau  de  distribution,  j’ai  suggéré  à
M. le bourgmestre  de  Habay,  qui  a  accepté,  de  faire
réaliser des analyses spécifiques du puits d’Orsinfaing
dont il a la charge.

Comme je vous l’ai déjà indiqué, ces analyses d’eau
sont complétées par des analyses des poissons et biotes
pour  évaluer  leur  niveau  de  contamination,  si
contamination il  y a,  et  comparer les teneurs en PCB
avec  des  analyses  réalisées  avant  l’incident  de  la
pollution.

Sur  l’existence  d’une  potentielle  insuffisance  des
mesures prises, cette affirmation me semble inexacte. La
société de dépollution est présente tous les jours sur site
depuis  le  7 février,  les  barrages  absorbants  sont
régulièrement remplacés et les opérations de pompage
de l’huile surnageant sont toujours en cours.

La police de l’environnement a  signifié  à  Infrabel
une  série  d’injonctions  afin  que  celui-ci  prenne  des
dispositions pour limiter au plus vite les impacts de la
pollution :

- isolement et couverture du bassin d’orage ;
- récolte de toutes les eaux de ruissellement du site

grâce aux barrages mis en place ;
- filtration au charbon actif.

La police de l’environnement a également imposé à
Infrabel de mandater un expert « sols » afin de réaliser
des mesures de gestion immédiates.

Je ne sais plus si l’un de vous m’a interrogé sur les
bassins d’orage ou si c’était M. Fontaine. Je peux passer
cette partie.

(Réaction de Mme Laffut)

C’était vous, Madame Laffut. Je reviens là-dessus.

Le bassin d’orage récolte les eaux pluviales du site
et n’est pas destiné à une rétention. C’est suite à un acte
délibéré et  malveillant que des huiles ont été dirigées
vers  ce  bassin  d’orage.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  bassin
étanche, mais bien drainant. Les huiles s’étant infiltrées
dans  le  sol  et  ayant  diffusé  jusqu’au  ruisseau  en
contrebas  de  la  voie  de  chemin  de  fer  –  j’ai  pu  le

constater de visu lors de ma visite –, il n’est pas possible
aujourd’hui de connaître précisément quelle quantité est
toujours présente sur site. C’est la complexité du site en
question. Je ne peux malheureusement pas vous donner
de délai endéans lequel le problème sera complètement
résolu, mais il est clairement aujourd’hui circonscrit et
géré par les services.

Au niveau de la communication, dès que la police de
l’environnement  a  eu  connaissance  de  la  présence  de
PCB dans les huiles contenues dans les transformateurs
vandalisés,  une alerte  a  été  effectivement  donnée aux
autorités françaises,  pour les informer de l’occurrence
de cette pollution sur la Mellier. Des informations ont
également été transmises directement à l’Office français
de la  biodiversité  et  à  l’Agence de l’eau Rhin-Meuse
afin de les informer que les services de l’administration
wallonne  travaillaient  à  l’identification  des  risques  et
des différents impacts.

En  ce  qui  concerne  le  retour  vers  les  autorités
locales,  les  trois  bourgmestres  concernés  ont  été
contactés  et  informés  par  courrier.  Mon  collègue  le
ministre  Borsus  et  moi-même  sommes  allés  à  la
rencontre  des  citoyens  et  des  parties  prenantes
concernées lors de deux réunions,  fin février et  début
mars.  Le retour  d’informations vers  la  population sur
l’évolution  de  la  situation  sera  organisé  par  mon
administration en collaboration avec les bourgmestres, à
charge de ceux-ci de revenir vers leur population.

Pour les mesures d’interdiction relatives à la pêche
ou aux kayaks, aux conseils de prudence pour le bétail,
elles seront levées dès confirmation d’absence de risque.
En ce qui concerne la randonnée, il n’y a aucun risque si
on n’ingère pas d’eau provenant du cours d’eau, ce qui
n’est en général pas recommandé de toute manière. Pour
la baignade, j’ose espérer que d’ici là les résultats des
investigations en cours rendront possible l’ouverture des
zones officielles. La saison de baignade, comme vous le
savez, n’est pas encore tout à fait ouverte.

En ce qui concerne la durée nécessaire à la remise en
état  de  l’environnement  sensu  stricto,  il  n’est  pas
possible à cette heure de fixer un délai dans le temps.
Les évaluations sont toujours en cours et des résultats
d’analyses  sont  attendus.  Par  ailleurs,  les  mesures
d’impacts  doivent  se  décliner  dans  le  temps  afin  de
vérifier  la  persistance  de  la  pollution  et  l’effet  des
mesures de remise en état.

Enfin,  il  appartient  au  parquet  de  décider  de  la
direction de l’orientation judiciaire de ce dossier. Dans
l’hypothèse d’une suite judiciaire avec citation devant
un tribunal, il va de soi, comme je l’ai déjà annoncé, que
la Région wallonne se porterait à la cause.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Laffut (MR). – Merci,  Madame la Ministre,
pour ces éléments de réponse. On partage le constat. Les
conséquences  de  ce  délit  sont  extrêmement
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dommageables pour de nombreuses personnes et dans
de nombreux secteurs, et l’on ne connaît probablement
pas  encore  aujourd’hui  l’ensemble  des  effets  de  cette
situation.

Par  rapport  aux  agriculteurs,  il  est  vrai  que  des
recommandations leur ont été adressées, mais c’est clair
qu’aujourd’hui, ils n’ont aucune idée de l’évolution et
du timing des analyses. Cela se compte-t-il en jours, en
semaines, en mois ? Pour eux, évidemment, la sortie de
l’hiver  ne  s’improvise  pas.  Il  y  a  peut-être  moyen
d’avoir un contact privilégié encore avec eux.

De manière générale, au-delà du travail effectué par
les équipes sur le terrain, qui est primordial et que nous
n’avons en aucun cas remis en cause, il me semble que
les  moyens  de  communication  actuels  permettent
d’avoir une communication plus rapide et efficace vers
l’ensemble  des  acteurs  en  cas  de  pollution
environnementale. On vient de vivre ce cas-là. On en a
vécu  d’autres  par  le  passé.  En  termes  de
communication, il y a toujours moyen de s’améliorer. Je
pense que tous les acteurs concernés, quels qu’ils soient,
même  s’ils  sont  nombreux,  doivent  avoir  une
information en termes de précaution, qui doit intervenir
bien plus tôt. Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Merci pour ce point complet
sur  la  situation.  Je  pense  qu’il  faut  bien  prendre  la
mesure de cette très grave pollution et de la complexité
inhérente au terrain et à la fois aux crues importantes
qui ont suivi les jours après la pollution. C’est un acte
malveillant très grave et qui va avoir un impact à long
terme. Voilà, je crois qu’on doit être clair avec cela.

Ceci  étant,  sur  le  terrain,  le  SPW s’est  engagé  à
contacter personnellement chacun des agriculteurs dès
que  les  données  concernant  leurs  parcelles  seraient
connues. Quant à la levée des mesures de précaution qui
ont été prises, on l’attend tous. Néanmoins, vous avez
raison, Madame la Ministre, le principe de précaution
doit  primer.  Et  donc,  tant  qu’il  y  a  un  point
d’interrogation sur l’ampleur de la pollution au PCB, il
est clair qu’on doit aujourd’hui appliquer le principe de
précaution.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  La  situation  est
dramatique,  catastrophique,  tant  pour  l’environnement
que  pour  les  riverains,  mais  aussi  pour  les  différents
acteurs  économiques  et  du  monde  agricole.  Il  est
vraiment  important  de  veiller  à  ces  deux  principes,
Madame la Ministre, que vous avez rappelé tout au long
de  votre  réponse :  c’est  le  principe  de  prudence,  de
précaution et de prendre des mesures importantes en ce
sens.

J’entends bien qu’il faut encore attendre les résultats
des analyses, mais vous n’avez pas dit dans quel délai.

Je  peux comprendre que cela  peut  prendre du temps,
mais  je  pense  qu’il  faut  donner  des  perspectives,
notamment à tous ces acteurs économiques.

Enfin,  j’insiste  sur  cet  aspect  communication-
information. J’entends que vous allez, via vos services,
communiquer  vis-à-vis  des  bourgmestres  qui  devront
faire  le  relais  vers  la  population.  Néanmoins,
directement  par  d’autres  biais,  que  ce  soit  via  les
réseaux  sociaux,  il  y  a  moyen  aussi  d’avoir  une
information claire,  rapide et  efficace pour  donner  des
nouvelles  de  la  situation,  pour  rassurer  aussi  les
citoyens.  Comme l’a dit  ma collègue Mme Laffut,  les
situations sont là et il faut prendre d’autres dispositions
pour rencontrer cette problématique de communication
de manière plus efficiente.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA DISTRIBUTION DE L’EAU

DANS L’EST DU BRABANT WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la distribution de
l’eau dans l’est du Brabant wallon ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,
d’importants travaux sont en cours dans l’est du Brabant
wallon. L’objectif est de sécuriser la distribution d’eau
dans  cette  région qui  connaît  une  forte  croissance  de
population  et  un  fort  développement  économique.  À
certains endroits – c’est le cas notamment à deux pas de
chez moi,  dans le village d’Énines,  dans la commune
d’Orp-Jauche  –,  les  infrastructures  ne  sont  plus
suffisantes en termes de quantité et  de débit,  d’autant
qu’il y a parfois aussi des problèmes de qualité.

Concrètement,  le  chantier  principal  de  la  SWDE
consiste à  interconnecter  les trois  principaux captages
de la zone : Dongelberg, Jandrain et Beauvechain. Les
nouvelles infrastructures vont permettre d’augmenter et
de sécuriser les capacités d’alimentation en eau à Grez-
Doiceau, Beauvechain, Perwez, Ramillies, Jodoigne et
Orp-Jauche. 40 000 raccordements sont concernés.

L’investissement  est  estimé  à  une  trentaine  de
millions d’euros et le chantier devrait être finalisé d’ici
août 2026.

Je  me réjouis  évidemment  de  ces  travaux,  car  les
habitants d’Orp-Jauche, ma commune, mais aussi à de
nombreux endroits de l’est du Brabant wallon, subissent
très fréquemment – surtout en été – des coupures d’eau
en  raison  de  la  vétusté  du  réseau  et  du  manque
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d’interconnectivité  entre  les  différentes  régions  de
Wallonie – celles qui ont de l’eau à profusion et celles
qui connaissent parfois,  en période de sécheresse,  des
périodes de pénurie.

Ces travaux s’inscrivent, si j’ai bien compris, dans le
plan  wallon  d’« autoroutes  de  l’eau »  qui  vise  à
désenclaver les zones victimes de pénuries d’eau en les
reliant à des zones qui, elles, ont de l’eau à profusion.

Dans l’est du Brabant wallon, les travaux avancent-
ils  comme  prévu ?  Quel  est  le  calendrier ?  La  fin
annoncée pour août 2026 est-elle toujours d’actualité ?
Des difficultés sont-elles rencontrées ?

En  septembre  dernier,  vous  annonciez  aussi  la
construction d’un réservoir de 1 000 mètres cubes d’eau
avec  pompage  à  Noduwez,  dans  la  commune  d’Orp-
Jauche,  et  un  château  d’eau  de  capacité  similaire  à
Melin,  dans  la  commune  de  Jodoigne.  Pouvez-vous
nous en dire plus sur la fonction de ces deux importants
nouveaux ouvrages ?

Suite  à  ces  travaux,  pouvez-vous  garantir  que  les
habitants de l’est du Brabant wallon auront accès à une
eau de qualité en quantité suffisante ?

Le Gouvernement wallon a par ailleurs approuvé le
plan  d’amélioration  de  la  performance  des
infrastructures publiques d’alimentation en eau potable.
L’objectif est de mieux lutter contre les fuites d’eau sur
le réseau de distribution. Un budget total de 5 millions
d’euros  est  prévu.  Cette  question  est  peut-être
l’occasion, Madame la Ministre, de nous en dire un petit
peu plus.

Les zones victimes de pénurie, comme celles de l’est
du Brabant wallon, seront-elles prioritaires dans ce plan
d’amélioration que le Gouvernement vient d’annoncer ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, la sécurisation de l’est du
Brabant  wallon  fait  partie  intégrante  du  Schéma
régional  des  ressources  en  eau.  Cet  ensemble  de
chantiers, intitulé aussi les autoroutes de l’eau, consiste
en la pose de quelques 62 kilomètres de conduites ainsi
qu’en  la  construction  d’un  ouvrage  de  stockage-
pompage  de  1 000 mètres  cubes  à  Noduwez  et  un
château d’eau de 1 000 mètres cubes au lieu-dit Maison
du  Bois  à  Mélin  ainsi  qu’en  la  rénovation  et
l’équipement  de  plusieurs  ouvrages  existants,
notamment à Grez-Doiceau.

Ces  nouvelles  adductions  et  liaisons  de  conduites
avec les ouvrages de stockage-pompage permettent de
sécuriser l’alimentation en eau de 13 communes situées
dans  l’est  du  Brabant  wallon,  dont  les  ressources

actuelles posent parfois des problèmes de qualité ou de
quantité.

Ces  volumes  complémentaires  sont  d’autant  plus
nécessaires  que  les  zones  concernées  connaissent  une
croissance de la demande en eau avec l’augmentation de
leur population et de leur activité économique. Certaines
de  ces  communes  sont  également  touchées  par  les
épisodes  de  sécheresse  estivale  de  plus  en  plus
fréquents. Vous savez comme moi que les changements
climatiques risquent d’augmenter encore l’ampleur et la
fréquence de ceux-ci.

Les sept chantiers en cours évoluent comme prévu.
Ils  seront  complétés  par  trois  autres  en  cours  de
passation  de  marché  public.  L’ensemble  des  travaux
sera  fini  pour  fin 2026 ;  c’est  en  tout  cas  ce  qui  est
prévu. Cela représente un montant d’environ 40 millions
d’euros  pour  sécuriser  de  l’ordre  de
40 000 raccordements en eau.

La SWDE a privilégié les acquisitions à l’amiable de
sorte  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  recourir  à  des
expropriations pour réaliser ces investissements.

La  commune  de  Perwez  a  fait  savoir  qu’elle  ne
souhaite  pas  une  alimentation  de  sécurisation  de  son
réseau via le projet en cours, qui aurait pu être opérée
par la pose d’une conduite de liaison entre le château
d’eau de Tourinnes et le site de captage de Mont-Saint-
André.

La  SWDE  priorise  la  recherche  de  fuites  sur  les
zones les plus sensibles depuis plusieurs années, dont la
zone  est  du  Brabant  Wallon.  Les  investissements  du
Schéma  régional  des  ressources  en  eau  viennent  en
appui pour compléter et améliorer ce travail.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Merci,  Madame  la  Ministre,
pour toutes les précisions que vous avez données.

À l’évidence, c’est un chantier de grande envergure :
62 kilomètres de conduites, deux nouveaux ouvrages de
stockage, chacun d’une capacité de 1 000 mètres cubes,
à  Noduwez  et  à  Mellin,  et  la  rénovation  d’ouvrages
existants. Tout cela sera bien nécessaire.

Je m’en fais le relais puisque j’habite cette région. À
de  très  nombreux  moments  dans  l’année,  mais  plus
particulièrement,  c’est  vrai,  en  été,  les  habitants  sont
tout bonnement privés d’eau pendant plusieurs heures,
voire même parfois pendant plusieurs jours. C’est le cas,
par exemple, dans le village d’Hénine.

C’est dire si ces habitants, qui ne comptent pas pour
des  prunes,  vont  accueillir  avec  énormément  de
soulagement l’annonce de la fin des travaux que vous
nous promettez pour la fin 2026, même si ce n’est pas
vous qui tenez la pioche et que l’on n’est jamais à l’abri
de certains aléas.
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Je  note  bien  que  le  plan  que  le  Gouvernement
wallon  vient  d’annoncer  pour  l’amélioration  de  la
performance  des  infrastructures  publiques
d’alimentation – c’est la lutte contre les fuites, pour le
dire plus simplement – va venir en appui,  et  que des
zones  qui  connaissent  des  difficultés  seront  priorisées
dans le cadre de ce plan, ce qui me semble être de bonne
gestion. Espérons que le calendrier soit tenu.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE PROJET D’INCINÉRATEUR
À GIVET »

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SUIVI DU PROJET
D’INCINÉRATEUR À GIVET »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- M. Hazée,  sur  « le  projet  d’incinérateur  à
Givet » ;

- M. Bastin, sur « le suivi du projet d’incinérateur à
Givet ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, le projet
d’incinérateur  de  Givet,  ce  projet  d’installation  de
traitement de déchets dangereux et non dangereux, pour
laquelle une enquête publique a été ouverte au début de
cette année, continue à inquiéter fortement les habitants
des communes limitrophes et de toute la région autour
de la botte de Givet, en Belgique, mais aussi en France.

L’enquête  publique  en  Belgique  s’est  terminée  le
7 février 2024  et  celle  en  France  le  22 février 2024.
Suite  à  votre  demande,  je  rappelle  que  le  préfet  des
Ardennes françaises a prolongé le  délai  concernant  la
communication  officielle  de  l’avis  de  la  Wallonie
jusqu’au  2 avril 2024.  Vous  avez  par  ailleurs
opportunément  annoncé  vouloir  saisir  l’ensemble  du
Gouvernement pour établir la position de la Wallonie. À
l’heure actuelle, 10 communes wallonnes ont remis un
avis, toutes unanimement opposées au projet.

Vous avez par ailleurs annoncé avoir sollicité l’avis
de plusieurs instances : le DNF, le pôle Environnement
du Conseil  économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie,  l’Agence wallonne de  l’air  et  du climat,  la
Direction  des  pollutions  de  votre  administration,  le
Bureau  économique  de  la  Province  de  Namur  et  le
Service public de Wallonie Mobilité et Infrastructures,

pour  ce  qui  relève  plus  spécifiquement  du  trafic  de
camions occasionné, le cas échéant, par un tel projet. Je
dis « le cas échéant » parce que j’espère qu’il ne verra
pas le jour.

Depuis  les  derniers  échanges  à  ce  sujet  en  ce
Parlement,  une série de municipalités françaises de la
communauté  de  communes  « Ardenne,  rives  de
Meuse » ont à présent pris position. Au moment d’écrire
cette question, c’était le cas de Rancennes, de Foisches,
de  Fromelennes  et  de  Givet.  Depuis  lors,  Chooz,  de
même que la communauté de communes de la botte de
Givet elle-même, s’est prononcée contre le projet. Il y a
donc,  là  aussi,  de  l’autre  côté  de  la  frontière,  une
unanimité.

Dès  lors,  de  façon  intermédiaire  aujourd’hui,
pouvez-vous nous indiquer si tout ou partie des avis que
vous avez sollicités  vous ont  déjà  été  remis ?  Si  oui,
avez-vous  déjà  eu  l’occasion  d’en  prendre
connaissance ?  Pouvez-vous  déjà  formuler  certains
éléments de contenu ?

Au-delà,  quel  est  l’échéancier  pour  recevoir
l’ensemble  des  avis  sollicités ?  Nous  savons  que
l’échéance  ultime  est  le  2 avril 2024  pour  le
Gouvernement. Dans quel calendrier le Gouvernement
pourra-t-il être saisi ?

M. le Président.  –  La parole est  à  M. Bastin pour
poser sa question.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Madame  la  Ministre,
nous  avons  déjà  évoqué  l’incinérateur  de  Givet  à
plusieurs  reprises.  Il  génère  auprès  des  citoyens
énormément  d’inquiétudes.  Comme  l’a  dit  mon
collègue, les 10 communes riveraines ont remis un avis
unanimement négatif, de même que toutes les mairies à
proximité de la ville de Givet et la ville elle-même. La
communauté  de  communes,  qui  est  propriétaire  du
terrain, a également remis un avis négatif sur ce projet.

Dans  vos  précédentes  réponses,  vous  avez
notamment  indiqué  que  les  résultats  des  enquêtes
publiques  réalisées  en  Wallonie  ainsi  que  les  avis
techniques  sollicités  auprès  des  différentes  instances
devaient  prochainement  parvenir  au  fonctionnaire
technique.  Du  reste,  vous  indiquiez  aussi  que  la
compilation  et  l’analyse  de  l’ensemble  de  ces  avis
étaient en cours au sein de l’administration.

Vous aviez alors annoncé que vous devriez être en
possession  du  rapport  de  votre  administration  en  ce
début du mois de mars. Je reviens donc faire le point sur
ce dossier.

Êtes-vous en possession de ce rapport ? Quelle en
est  sa  teneur ?  De  nombreux  citoyens  se  sont-ils
mobilisés ?

Vous  aviez  également  indiqué  que  vous  aviez
sollicité le préfet des Ardennes afin de prolonger le délai
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pour la remise de l’avis de la Wallonie et que ce dernier
vous  avait  accordé  jusqu’au  2 avril  prochain.  Quand
avez-vous sollicité cette prolongation et quand l’avez-
vous  obtenue ?  En  avez-vous  informé  les  communes
directement concernées ? Sont-elles à même, ainsi que
les  citoyens,  de  disposer  de  ce  délai  complémentaire
pour  faire  connaître  leurs  réserves  et  arguments ?  À
défaut, pourquoi ?

Avez-vous aussi la garantie du préfet des Ardennes
que la procédure sera interrompue dans l’attente de cet
avis de la Wallonie ? Quelle garantie avez-vous reçue à
ce sujet ?

Enfin,  vous  indiquiez  que  si  cela  s’avérait
nécessaire,  le  Gouvernement n’hésiterait  pas à activer
les différents leviers dont il dispose en application de la
convention  d’Espoo  afin  de  prolonger  la  santé  et  les
intérêts de nos concitoyens. Pourquoi cela n’est-il  pas
encore  actionné  dès  maintenant ?  Qu’attendons-nous
pour le faire ? Merci pour tous ces éclaircissements.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les Députés, le projet d’incinérateur
dans  la  commune  transfrontalière  de  Givet  inquiète
fortement  nos  concitoyens  et  je  peux  aisément  le
comprendre. Nous avons déjà eu l’occasion d’échanger
à ce sujet dans cette commission ou en séance plénière.

Voici  les  nouveaux éléments  que je  peux partager
avec vous.

La demande de prolongation du délai pour la remise
d’avis de la Wallonie a été envoyée à M. le Préfet des
Ardennes  en  date  du  22 janvier 2024.  En  date  du
14 février 2024, celui-ci nous informait qu’il  accordait
un délai supplémentaire reporté au 2 avril 2024.

La  procédure  d’enquête  publique  réalisée  à
l’initiative du préfet a quant à elle été prorogée jusqu’au
22 février 2024  par  un  arrêté  de  la  préfecture.  Les
citoyens wallons ont dès lors pu bénéficier d’un délai
supplémentaire de 15 jours pour se manifester selon les
modalités  de  cette  enquête.  Les  communes  wallonnes
ont également bénéficié du même délai supplémentaire
pour transmettre leur avis aux autorités françaises, soit
jusqu’au 8 mars dernier.

En  ce  qui  concerne  l’enquête  publique  sur  le
territoire  wallon,  elle  n’a  pas  pu  être  prolongée,  car,
pour ce type de procédure, le Code de l’environnement
fixe  la  durée  d’une  enquête  publique  à  30 jours  et
aucune  disposition  du  droit  wallon  ne  prévoit
malheureusement que ce délai puisse être prolongé.

Dès lors,  afin de respecter  la  Convention d’Espoo
imposant  aux  États  voisins  de  respecter  un  principe
d’équivalence, notamment en matière de publicité, mon
administration a envoyé, en date du 23 janvier 2024, un
courrier aux communes wallonnes leur demandant :

- de  maintenir  le  délai  initialement  prévu  pour
l’enquête publique sur leur territoire ;

- de  respecter,  si  possible,  le  délai  d’ordre  de
10 jours pour la  transmission vers mes services
des documents relatifs à cette enquête publique,
en ce compris l’avis des collèges ;

- de maintenir les informations relatives au projet
accessibles au public au sein des administrations
communales concernées jusqu’au 22 février 2024
inclus  et  de  respecter  les  modalités  d’envoi  du
registre  d’enquête  décrites  dans  l’arrêté
préfectoral français.

La prolongation du délai pour la remise d’avis de la
Wallonie n’a pas pour effet de suspendre la procédure
d’instruction du dossier par les autorités françaises. Si
M. le Préfet a accordé ce délai supplémentaire, c’est que
le délai  de procédure dont  il  dispose pour prendre sa
décision  le  permet.  Cette  information  a  d’ailleurs  été
confirmée par son cabinet au mien.

Les analyses et  avis  qui  ont  été réceptionnés à ce
jour par mon administration dans le cadre du projet sont
ceux  du  DNF,  de  l’AwAC,  du  Département  de  la
prévention des pollutions, de la Direction des eaux de
surface, du BEP, de la Province de Namur ainsi que les
avis  sollicités  des  communes  de  Hastière,  Doische,
Houyet, Philippeville et Beauraing. Il est à noter que les
communes  de  Couvin,  Dinant,  Gedinne,  Viroinval,
Onhaye,  Walcourt  et  Wellin  se  sont  également
manifestées.

La mobilisation citoyenne contre ce projet est forte
puisque  les  communes  de  Hastière,  Doische,  Houyet,
Philippeville  et  Beauraing  ont  enregistré  un  total  de
1 527 réclamations,  entre  le  8 janvier 2024  et  le
22 février 2024,  correspondant  à  la  durée  totale  de
l’enquête publique française. Entre le 8 janvier 2024 et
le  7 février 2024,  1 218 de  ces  réclamations  ont  été
réceptionnées,  correspondant  à  l’enquête  publique
réalisée au niveau wallon.

Les réclamations formulées témoignent de la grande
inquiétude  des  riverains  vis-à-vis  de  ce  projet,
notamment en ce qui concerne les risques sanitaires et
environnementaux  liés  aux  rejets  atmosphériques  et
aqueux, l’impact du charroi lié au transport des déchets,
la  pollution  sonore  générée  par  le  projet,  l’usage
d’importants  volumes  d’eau  potable  nécessaires  au
processus  de  traitement  des  déchets,  les  risques
d’incidents sur le site – incendie, explosion ou autres –,
ainsi que l’impact du projet sur la biodiversité, les parcs
naturels, le tourisme, et cetera.

Le  rapport  transmis  par  l’administration  analyse
l’ensemble de ces points ainsi que les avis transmis par
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les instances qui ont été sollicités par la Wallonie, un
résumé  des  remarques  formulées  durant  l’enquête
publique et les avis des communes concernées.

Comme  précisé  préalablement,  le  délai  pour  la
remise d’avis officiel de la Région en tant que tel est
fixé au 2 avril. Je soumettrai dès lors une proposition au
Gouvernement.  L’avis  devra  évidemment  faire  l’objet
d’un consensus. Il est dès lors trop tôt pour envisager
l’activation de leviers spécifiques liés à la Convention
d’Espoo dans le cadre de la présente procédure, mais je
poursuis évidemment la préparation de ce dossier pour
avis officiel de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). – Je remercie la ministre à la fois
pour les précisions juridiques qu’elle a apportées et pour
l’ensemble  des  informations  complémentaires  qui
documentent  le  dossier  quant  aux  avis  et  aux
réclamations reçus.

Avec  ces  expressions,  le  Gouvernement  aura,  je
pense, une bonne conscience des inquiétudes et des avis
qui ont été exprimés. J’espère qu’il en prendra toute la
mesure au moment de rendre sa position.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les  Engagés).  –  Merci,  Madame  la
Ministre,  pour cette  réponse complète.  Il  est  vrai  que
c’est  une  inquiétude  importante  pour  toutes  les
communes voisines, mais aussi,  comme vous le dites,
pour les 1 500 personnes qui se sont manifestées dans
les délais requis.

On  a  parlé  du  rapport,  mais  je  suppose  qu’il  va
arriver  sur  la  table  avant  le  2 avril  puisque  le
Gouvernement doit remettre son avis pour le 2 avril. Je
reviendrai dans les prochaines semaines pour avoir cet
avis qui, je l’espère, sera aussi contraignant et négatif
que  celui  de  toute  la  population  riveraine  de  ce  très
mauvais projet à Givet.

(M. Di Mattia, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. LEPINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA SUITE ACCORDÉE AUX

DEMANDES DE LA VILLE DE MONS
CONCERNANT LE PROJET ENVIROLEAD »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Lepine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la suite accordée

aux demandes de la Ville de Mons concernant le projet
Envirolead ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Lepine (PS).  –  Madame  la  Ministre,  tout
récemment, la Ville de Mons a officiellement demandé à
la  Région  wallonne  de  reconsidérer  ou  de  revoir  le
permis  délivré  à  Envirolead,  le  projet  d’usine  de
recyclage de batteries au plomb qui sera amené à voir le
jour à Ghlin.

Il  est  clair  qu’en  l’état,  le  projet  est  difficilement
acceptable,  les  riverains  n’ayant  pas  reçu  tous  les
apaisements quant aux nuisances mises en exergue.

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  ce  dossier ?  Le
Gouvernement a-t-il pris connaissance du courrier de la
Ville de Mons ? Du côté de la ville, on m’informe que le
courrier est parti au tout début du mois de mars.

Comment  vous  positionnez-vous  par  rapport  aux
demandes formulées par les autorités montoises ? Quels
sont  les  différents  scénarios  qui  se  présentent  par  la
suite ? Où en sommes-nous par rapport au recours en
annulation introduit au Conseil d’État par les riverains ?
Quand peut-on s’attendre à avoir connaissance de cette
fameuse décision ?

Il  y  a  deux  mois,  le  Gouvernement  wallon,  sous
l’impulsion du ministre Borsus – je sais que vous n’y
êtes pour rien –, annonçait investir 23 millions d’euros
dans le projet Envirolead sous forme de participation au
capital et de prêt.

Lorsque des projets sont à ce point contestés par les
citoyens,  que  des  craintes  sont  massivement  étayées,
vous  apparaît-il  opportun  que  le  Gouvernement
investisse dans des projets de ce genre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  – Monsieur le  Député,  je  vous remercie pour
votre question. Un petit état d’avancement tout d’abord
du  dossier.  Comme  vous  le  savez,  le  recours  en
suspension déposé par le comité de riverains opposés au
projet Envirolead a été rejeté avant l’été par le Conseil
d’État,  ce  dernier  estimant  que  « l’urgence,  les
inconvénients et la gravité des éléments avancés par les
riverains n’étaient pas démontrés ».

En ce qui concerne le recours en annulation introduit
par  ces  mêmes  riverains  au  Conseil  d’État,  tous  les
mémoires  ont  été  déposés et  la  suite  de la  procédure
dépend maintenant de l’auditeur du Conseil d’État, dont
l’avis n’a pas encore été rendu à ce jour.

Vous savez que j’ai pris plusieurs engagements suite
à  l’audition  des  pétitionnaires  opposés  au  projet
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Envirolead et aux conclusions qui ont été formulées en
octobre 2023 au  sein  de  cette  commission.  Le  travail
avance bien à cet égard.

Tout d’abord, j’ai obtenu un engagement formel et
officiel de l’exploitant de la future usine concernant la
publicité des données en temps réel. L’entreprise s’est
en effet engagée à publier les données de surveillance en
les  comparant  aux  principaux  niveaux  réglementaires
détaillés  dans  la  législation.  C’est  un  engagement  de
transparence  totale  quant  au  respect  du  permis
d’environnement.

Deuxièmement, les analyses préalables de l’eau, de
l’air et des sols à réaliser avant l’implantation de l’usine
sont  en  cours.  Celles-ci  permettront  d’objectiver
l’éventuelle  évolution  des  concentrations  de  polluants
dans ces milieux une fois l’usine en fonctionnement.

J’ai  demandé  à  l’administration  de  se  coordonner
avec l’ISSeP pour réaliser cette mission pour l’été 2024.

Troisièmement,  concernant  l’idée  d’un  bassin
collectif  de  rétention des  eaux sur  le  site  de  l’IDEA,
l’administration, que j’ai interrogée, m’a indiqué qu’il
n’appartenait  pas  au  SPW  d’analyser  les  possibilités
techniques d’un moyen d’abattement  de pollution des
eaux  sur  un  site  n’appartenant  pas  à  la  Wallonie  ou
d’aller  négocier  avec  une  intercommunale  pour  son
installation.  Il  faudrait  donc  passer  par  les
administrateurs de l’IDEA pour poursuivre la réflexion
sur le sujet.

Quatrièmement, concernant la prise en compte des
résultats  de  l’étude  complémentaire  envisagée  par  la
Ville de Mons, celle-ci n’a, selon mes informations, pas
encore pu être réalisée. Le marché public a été relancé
une nouvelle fois en ce début d’année 2024.

En ce qui concerne le courrier spécifique de la Ville
de Mons, il m’est bien parvenu, le 7 mars dernier plus
précisément.

J’ai  pu  en  prendre  connaissance  et  noter  les
différentes  demandes  formulées  par  le  collège.  Ils
souhaitent  soit  la  révision des conditions particulières
d’exploitation du site,  soit  le  retrait  pur  et  simple  du
permis.

En  ce  qui  concerne  la  révision  potentielle  des
conditions  d’exploitation,  sur  base  des  informations
relatives  aux  PFAS  qui  nous  sont  parvenues  après
l’octroi  du  permis,  j’ai  demandé  à  l’administration
d’analyser l’opportunité de procéder à des adaptations
des  conditions  d’exploitation  pour  ne  laisser  planer
aucun doute, bien sûr, sur la santé des riverains.

Pour le reste, j’ai transmis le courrier de la Ville de
Mons  dès  le  11 mars  à  l’administration,  à  qui  j’ai
demandé  d’analyser  les  possibilités  qui  nous  seraient
offertes,  au  ministre  Borsus  et  à  moi-même,  de
rencontrer ou non les demandes de la Ville de Mons. Je

fais le point régulièrement sur ce dossier et j’étudierai
bien sûr en détail l’analyse de l’administration.

J’ai eu aussi quelques questions, mais elles étaient
de  votre  collègue,  donc  je  ne  vais  pas  y  répondre
maintenant, sur le soutien détaillé par le ministre Borsus
au  projet  Envirolead,  un  soutien  à  hauteur  de
23 millions d’euros. Mais, étant donné que Mme Galant
n’est pas là, je ne vais pas répondre à ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie  d’abord,
Madame la Ministre, pour votre réponse qui correspond
parfaitement à mes attentes. C’est un dossier qui revient
très régulièrement sur la table de ce Parlement et, étant
riverain et proche de l’endroit où devrait être installée
cette usine, je suis interpellé régulièrement sur le sujet.

Il continuera à être abordé dans cette enceinte parce
que  les  riverains  et  les  autorités  communales  n’en
démordent  pas ;  les  enjeux  environnement-santé  sont
pris, de façon on ne peut plus légitime, très au sérieux
par  les  riverains.  Pour  un  tel  projet,  les  citoyens
deviennent acteurs du développement économique et ils
aspirent  à  ce que celui-ci  soit  respectueux,  surtout  de
leur  santé  et  de  leur  cadre  de  vie.  Cela  a  même été
évoqué dans une autre audition ce matin.  La Ville de
Mons  l’a  compris  et  s’est  saisie  du  dossier
proactivement ;  j’espère  vivement  que  ses  demandes
seront entendues.

Je sais que vous n’y êtes pour rien, je vous l’ai dit
tantôt,  mais,  bien  sûr,  par  sa  compétence  dans  ce
dossier,  le  ministre  Borsus  devra  lui  aussi  donner  un
signal  aux  citoyens.  Voulons-nous  une
réindustrialisation  de  la  Wallonie  respectueuse  de  la
santé,  de  l’environnement,  du  cadre  de  vie  des
Wallonnes  et  des  Wallons ?  La  réponse  me  semble
évidente ; qu’elle se traduise donc par des faits.

Quant  au  financement  du  projet,  il  n’y  a  pas
répondu. Mais je pense que cela reste hypothétique tant
que les procédures ne sont pas abouties, comme c’est le
cas  pour  Cryo  Advice,  qui  a  aussi  a  bénéficié  d’un
financement de Wallonie Entreprendre. J’ai un peu de
mal à comprendre les financements, a fortiori lorsqu’ils
sont  vivement  contestés  pour  des  raisons
environnementales. Ce n’est pas de nature à instaurer la
confiance dans les procédures. Les citoyens peuvent se
sentir floués. Je me permettrai d’interroger le ministre
Borsus sur le sujet. Je vous remercie.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉVISION DES PLAFONDS
D’ÉMISSION NATIONAUX DES POLLUANTS

ATMOSPHÉRIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  révision  des
plafonds  d’émission  nationaux  des  polluants
atmosphériques ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  on  a
longuement débattu cet après-midi de la qualité de l’air
en Wallonie. J’ai une question qui s’y rapporte puisque
l’Union européenne a décidé dernièrement de durcir ses
normes en matière de qualité de l’air sans pour autant
suivre les recommandations de l’OMS.

Le Parlement européen et le Conseil se sont en effet
accordés  sur  des  limites  plus  strictes  pour  2030 pour
plusieurs polluants, dont les particules fines, le dioxyde
d’azote et  le dioxyde de soufre.  Chaque État  membre
devra  élaborer  une  feuille  de  route  détaillée  selon
l’accord qui doit encore être formellement confirmé – je
parle bien sûr de l’accord.

C’est  l’occasion  de  faire  le  point  sur  les  mesures
visant  à  améliorer  la  qualité  de  l’air.  La  situation  en
Belgique  s’est  considérablement  améliorée,  mais  on
dénombre encore et malgré tout, plus de 6 000 morts par
an causés par la pollution de l’air. C’est évidemment un
vrai  problème  sanitaire.  Je  parle  de  problèmes
respiratoires,  de  problèmes  cardiaques,  de  cancers  du
poumon  et  d’autres  pathologies  qui  sont  liées  à  la
mauvaise  qualité  de  l’air.  Selon  un  collaborateur
scientifique  travaillant  à  la  Cellule  interrégionale  de
l’environnement,  les  valeurs  proposées  par  la
Commission  qui  ont  été  adoptées  sont  réalisables  à
l’horizon 2030.

La Belgique a d’ailleurs marqué son accord dans le
cadre des négociations pour cette nouvelle directive. Le
PACE, adopté  l’année dernière,  anticipe en partie  ces
nouvelles  normes  à  venir  puisqu’il  disait  ceci :  « La
Région  wallonne  visera  le  respect  des  nouvelles
recommandations  de  l’OMS à  l’horizon 2050.  Elle  se
propose,  suite  aux  discussions  entre  les  deux  autres
régions,  d’étudier  la  faisabilité  et  de les  atteindre dès
2040. Suite à la révision de la directive qualité de l’air
ambiant, les valeurs intermédiaires de référence seront
proposées pour les années 2030 et 2040. »

Au niveau des mesures à mettre en œuvre, Madame
la  Ministre,  ces  nouvelles  normes  européennes
appellent-elles des modifications du PACE ?

Enfin, les sources de polluants atmosphériques sont
principalement la mobilité, le chauffage et l’agriculture.
Pour ces trois sources, quelles mesures du PACE sont à
préciser ou à compléter pour être en conformité avec les
nouvelles normes à venir ? Quels enseignements tirez-
vous des mesures de la qualité de l’air de ces dernières
années  en  Wallonie ?  Confirmez-vous  l’amélioration
progressive de cette qualité de l’air dont la presse s’est
fait  l’écho ces  dernières  semaines ?  Je  vous  remercie
pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  effectivement,  ce
20 février,  les  négociateurs  du  Parlement  européen  et
des  États  membres  sont  parvenus  à  un  accord  sur
l’amélioration  de  la  qualité  de  l’air.  Cet  accord,  qui
porte sur un renforcement des valeurs limites pour les
concentrations dans l’air des polluants majeurs et non
sur la diminution des plafonds d’émissions, doit encore
être  formellement  approuvé  par  chacun  des
colégislateurs.

Les valeurs limites prévues pour 2030 correspondent
à  celles  publiées  initialement  par  la  Commission
fin 2022  et  sont  pratiquement  les  mêmes  que  celles
indiquées  par  les  experts  belges  dans  les  travaux
préparatoires. Il s’agit de valeurs limites, ambitieuses et
en même temps réalistes.

La Belgique s’est toujours clairement prononcée en
faveur  des  seuils  proposés.  Cet  accord  prévoit
également une évaluation périodique des valeurs limites
à  partir  de 2030,  avec  l’objectif  de  se  rapprocher
progressivement des valeurs recommandées par l’OMS,
ce  qui  est  notre  objectif  au  sein  de  la  Wallonie  à
l’horizon 2050.

Effectivement, le nouveau plan Air-Climat-Énergie a
été adopté par le Gouvernement wallon en mars 2023.
Des mesures ambitieuses sont prévues afin d’agir à la
source et  de réduire  les  émissions non seulement  des
gaz  à  effet  de  serre,  mais  aussi  des  polluants
atmosphériques.

Les réductions majeures de polluants sont attendues
dans les secteurs du transport et du résidentiel via des
mesures visant :

- à la réduction du nombre de véhicules roulant ;
- le  transfert  de  la  mobilité  vers  des  modes  de

transport actif et/ou public ;
- et des technologies plus performantes.

Dans le secteur résidentiel, les mesures ambitieuses
du plan de sortie progressive des énergies fossiles seront
directement profitables à la qualité de l’air. Je suis aussi
particulièrement  attentive  à  l’impact  du  chauffage  au
bois  qui  représente  80 % des  émissions  de  particules
fines du secteur résidentiel.
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D’autres  mesures  dans  le  secteur  agricole
contribueront à limiter les émissions de particules fines
secondaires.

Les  scénarios  modélisés  par  l’administration
montrent que la complète et efficace implémentation de
l’ensemble  des  mesures  du  PACE  devrait  permettre
d’atteindre et de respecter les nouvelles valeurs limites à
l’échéance de 2030.

Pour  terminer,  depuis  15-20 ans,  on  enregistre
effectivement  une  amélioration  significative  de  la
qualité de l’air en Région wallonne, en particulier pour
les  particules  fines  ou  les  oxydes  d’azote,  comme le
montre le dernier rapport de la Cellule interrégionale de
l’environnement.  En  effet,  à  l’exception  des
particules PM10 en 2022, la Région wallonne respecte
depuis  de  nombreuses  années  l’ensemble  des  valeurs
limites  de  la  législation  actuelle  et  le  sud  du  sillon
Sambre-et-Meuse atteint  parfois déjà certaines valeurs
limites prévues pour 2030. Je m’en réjouis évidemment
et,  avec  l’aide  du  PACE 2030,  nous  poursuivrons  les
efforts pour améliorer et améliorer la qualité de l’air au
bénéfice de la santé de nos concitoyens.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – En fait, ce sont deux bonnes
nouvelles.  La  première,  c’est  la  plus  importante,  à
savoir l’amélioration progressive de la qualité de l’air
pour  nos  concitoyennes  et  concitoyens.  C’est  cela
l’essentiel.  La  deuxième  bonne  nouvelle,  c’est
effectivement cet  accord européen puisqu’il  mettra en
place  des  valeurs  limites  plus  ambitieuses  à
l’horizon 2030.

Vous  nous  dites,  Madame  la  Ministre,  que  la
Wallonie  ambitionne  aussi  d’atteindre  les
recommandations beaucoup plus ambitieuses de l’OMS
à l’horizon 2050,  en stipulant  également les différents
secteurs qui doivent être ciblés dans nos mesures.  Ce
sont des orientations que nous devons poursuivre pour
la qualité de l’air en Wallonie.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LES
INONDATIONS ET LE DÉVELOPPEMENT DE
ZONES D’IMMERSION TEMPORAIRE (ZIT) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme Tellier, Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la lutte contre les
inondations et le développement de zones d’immersion
temporaire (ZIT) ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,
concernant  les  risques  d’inondation  en  Wallonie,  la
presse revenait récemment sur votre décision de ne pas
soutenir le projet de création d’une zone d’immersion
temporaire, appelée communément ZIT, au chemin de la
Dîme à Braine-le-Comte.

Or,  les  conditions  pluvieuses  de  ces  dernières
semaines ont mis en évidence la nécessité pour certaines
communes  wallonnes  de  disposer  de  dispositifs
spécifiques  destinés  à  réduire  les  risques  de
débordement des eaux de ruissellement.

Comme l’indique l’administration wallonne, les ZIT
permettent  de  lutter  efficacement  contre  des
phénomènes d’inondation, tout en garantissant la qualité
et  l’approvisionnement  en  eau,  nécessaires  à  la
résilience du territoire en cas de phases de sécheresse.

Depuis 2022, la Wallonie œuvre au développement
de ces zones : trois projets pilotes et 17 projets suite à
l’appel  lancé  à  l’attention  des  villes,  communes  et
provinces.  Il  est  annoncé quelque 19 millions  d’euros
alloués à ces dispositifs ou projets de reméandration de
cours d’eau.

De  manière  générale,  mais  aussi  spécifique  pour
Braine-le-Comte,  quel  état  des  lieux  dressez-vous  du
développement  des  ZIT  en  Wallonie ?  Les  montants
alloués  permettent-ils  de  répondre  positivement  à
l’ensemble  des  demandes ?  Sur  la  base  de  vos
concertations éventuelles, pouvez-vous nous indiquer si
les  acteurs  de  terrain  plaident  en  faveur  d’appels
complémentaires ?

Pour revenir au cas spécifique de Braine-le-Comte,
il  est  évoqué la proximité avec un cours d’eau classé
pour justifier le fait de ne pas accorder le subside. Quels
sont les critères justifiant de ne pas accorder à la ville le
soutien  régional ?  Un  recours  est-il,  selon  vous,
envisageable ou souhaitable ? Des alternatives aux ZIT
sont-elles envisagées pour des cas similaires à celui du
chemin de la Dîme à Braine-le-Comte ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme vous le savez, la
résilience  de  nos  territoires  face  aux  dérèglements
climatiques  est  une  priorité  du  Gouvernement  et,  en
l’occurrence, de moi-même.

La création d’une zone d’immersion temporaire au
chemin  de  la  Dîme  à  Braine-le-Comte  faisait
initialement partie d’un projet introduit dans le cadre du
Plan de relance. Ce projet n’a finalement pas été retenu
suite  à  l’analyse  d’un  comité  de  sélection  qui  a
renseigné deux critères de non-éligibilité :

- d’une part, le projet visait uniquement les coulées
boueuses alors que l’appel à projets impose que
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les actions aient un impact sur l’aléa d’inondation
par  débordement  et  non  uniquement  par
ruissellement de cours d’eau ;

- d’autre part, concernant le travail de récupération
de  la  lame  d’eau  ruisselante  sur  une  parcelle
agricole,  il  y  avait  bien  une  gestion  des  eaux
pluviales,  mais  pas  de  prise  en  compte  de  la
reméandration  et  de  la  biodiversité  du  cours
d’eau.

Suite à cette décision, la commune a envisagé une
demande de subvention dans un autre cadre. Il s’agit de
l’arrêté  relatif  à  l’octroi  de  subventions  pour
l’établissement  de  dispositifs  de  protection  contre
l’érosion  des  terres  agricoles  et  de  lutte  contre  les
inondations et coulées boueuses dues au ruissellement.

À la suite de cette demande, une visite des lieux a eu
lieu en février dernier en présence des représentants de
la  commune et  de  l’administration  régionale.  Le  jour
même,  mes  services  ont  notifié  à  la  commune  l’avis
favorable  pour  l’introduction  d’une  demande  de
subvention pour ce dossier.

Comme  vous  le  constatez,  mon  administration  et
moi-même  restons  aux  côtés  des  communes  pour
continuer à améliorer la résilience de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Vous  m’éclairez  quant  aux
motifs plus particuliers, au-delà des articles de presse ou
de l’opinion locale.

Je vous remercie à la  fois  pour votre réactivité  et
pour la prise en compte du projet dans le Plan de relance
wallon qui a donné un certain nombre de certitudes qui
faisaient défaut et pour lesquelles vous avez pu répondre
à la source en établissant des critères pour réorienter le
subside.

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA FORTE AUGMENTATION

DU COÛT DES DÉCHETS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Dupont à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  forte
augmentation du coût des déchets ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Dupont (PTB). – Madame la Ministre, lors des
discussions  budgétaires,  vous  aviez  décidé,  en  fin
d’année  dernière,  de  ne  plus  mettre  les  8 millions
d’euros que vous aviez débloqués l’année précédente. Je

vous  avais  dit :  « Un  autre  point  qui  nous  semble
interpellant,  c’est  la  fin  des  8 millions  d’euros  pour
neutraliser l’augmentation du coût-vérité de l’eau et des
8 millions  d’euros  pour  aider  les  intercommunales  à
faire face à l’augmentation du coût-vérité des déchets.
Nous  nous  attendons  donc  à  des  augmentations  des
taxes poubelles l’année prochaine. »

Force est de constater que c’est déjà annoncé dans
ma région. Voici deux titres de presse parus la semaine
dernière : « Le coût de collecte des déchets augmente en
Wallonie picarde. Pour Perwez, c’est 33 % plus cher »
ou  encore  « 42 %  supplémentaires  pour  la  collecte  à
Belœil en 2025. »

Je  sais  votre  réponse :  l’autonomie  communale.
Non,  il  n’y  a  pas  d’autonomie  communale,  il  y  a
l’application des décrets régionaux. N’oublions pas que
Bruxelles n’applique pas ce même système ; c’est une
agence  régionale,  Bruxelles  Propreté,  qui  gère  la
collecte des déchets.

Nous ne sommes pas d’accord, cette augmentation
est  la  conséquence  de  choix  budgétaires  à  l’échelle
régionale.  Je  cite  le  bourgmestre  de  Perwez :  « C’est
vrai que l’on paie de plus en plus cher. Toutefois, on ne
peut imaginer nous charger de la collecte des déchets
nous-mêmes,  c’est  irréaliste.  Nous  n’avons  d’autre
choix que d’accepter cette augmentation. »

Ce nouveau coût de collecte entrera en vigueur, pour
ces  villes  de  ma région,  le  1er janvier 2025.  Il  y  aura
donc  répercussion  sur  la  taxe,  puisqu’il  n’y  a  pas  le
choix, il faut respecter le coût-vérité des déchets.

À  Perwez,  par  exemple,  le  bourgmestre  explique
qu’il est au minimum, qu’il est à 95 %, et qu’il doit se
situer dans cette fourchette des 95-110 %. Il dit : « Nous
n’aurons d’autre choix que de rectifier la taxe afin de
faire  respecter  la  loi »,  donc  votre  loi,  Madame  la
Ministre.

Comptez-vous  aider  financièrement  les
intercommunales de gestion des déchets pour éviter les
nouveaux surcoûts qui  sont  en train d’arriver ?  Allez-
vous laisser les communes se débrouiller elles-mêmes
en étant obligées d’accepter des augmentations par des
sociétés privées de collecte des déchets ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme déjà expliqué à
vos  collègues  dans  mes  précédentes  réponses,  la
directive européenne 2004/35 nous impose de respecter
le principe du pollueur-payeur en matière de gestion des
déchets  ménagers.  L’application  de  ce  principe  avait
déjà été transcrite dans le décret relatif aux déchets du
27 juin 1996, est reproduite ensuite dans le décret relatif
aux déchets et à la circularité des matières et la propreté
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publique que nous  avons  fait  valider  au  Parlement  le
9 mars 2023. Dès lors, celui-ci prévoit aussi un taux de
couverture  du  coût-vérité  qui  doit  être  compris  entre
95 %  et  110 %,  calculé  sur  la  base  des  prévisions
budgétaires des communes pour la gestion des déchets
ménagers.

Les villes et les communes doivent donc appliquer le
principe du pollueur-payeur en modulant le montant de
leur  taxe  déchets  afin  d’atteindre  un  ratio  entre  les
recettes  et  les  dépenses  qui  respecte  la  fourchette
imposée.  Toutefois,  par  rapport  au  décret  Déchets  de
1996, je suis parvenue à faire inscrire dans le nouveau
décret  de 2023,  à  l’article 61,  paragraphe 2,  pour  être
précise,  une  disposition  habilitant  le  Gouvernement  à
étendre cette fourchette de 95-110 %.

Selon moi, cette habilitation devrait ou pourrait être
activée en période de crise ou de forte inflation afin de
donner plus de lest aux communes dans la détermination
du montant de leur taxe immondices.

Par  ailleurs,  faute  de pouvoir  l’imposer  au niveau
régional  en  l’absence  de  base  réglementaire,
l’adaptation et l’optimalisation de la structure tarifaire,
en particulier le rapport entre la partie forfaitaire et la
partie variable, constituent un levier clé important sur
lequel  les  communes  peuvent  intervenir  afin  de
maîtriser au mieux l’évolution de la facture déchets des
citoyens.  C’est  ce  que  certaines  communes  sont
parvenues à opérer.

Outre la possibilité laissée aux communes, selon leur
souhait,  de  déterminer  elles-mêmes  les  modalités  de
collecte  des  déchets,  comme la  fréquence de  celle-ci,
qui ont de facto une influence sur les coûts de gestion et
le montant de la taxe, les autorités communales peuvent
également prendre, via le règlement-taxe, des mesures
sociales afin de soutenir les ménages qui se trouvent en
situation difficile.

Enfin, lors de la crise énergétique, j’avais sollicité
les  sept  intercommunales  de  gestion  de  déchets  afin
qu’elles  puissent  m’indiquer  les  impacts  potentiels  de
cette crise sur leurs finances et la facture déchets des
citoyens pour les années 2022 et 2023.

Sur  la  base  des  informations  reçues  à  l’époque,
j’avais  pu  dégager  un  budget  de  8 millions d’euros,
octroyé  sous  la  forme  de  subsides  exceptionnels  aux
intercommunales,  avec pour objectif  de compenser au
maximum  les  effets  de  cette  crise  sur  la  facture  de
déchets des citoyens.

N’ayant pas reçu de nouveaux signaux chiffrés de la
part des opérateurs à ce sujet fin 2023, à part le fait que
l’évolution  de  l’inflation  et  des  coûts  revenait  à  une
certaine  forme  de  normalité,  soit  2  à  3 % par  an  en
moyenne, un soutien supplémentaire de la Région pour
l’année 2024 n’a pas été envisagé.

Si de nouvelles données ou informations objectivées
devaient remonter du terrain, démontrant à nouveau des
surcoûts  exceptionnels  liés  à  une  situation
exceptionnelle rencontrée à l’échelle de la Wallonie, ce
positionnement pourrait être réévalué lors du prochain
conclave budgétaire.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Premièrement, je parle de deux
communes  dans  la  Wapi.  J’ai  parlé  de  Perwez  et  de
Belœil,  qui  ont  des  augmentations  de  33 % et  42 %.
Cela  va  être  18 communes  de  la  Wapi  qui  vont  se
retrouver dans cette situation.

La  situation,  du  fait  qu’ils  sont  obligés  de  le
répercuter, c’est aussi parce que l’on fonctionne avec un
système un peu un peu mixte. Ces communes n’ont pas
les  moyens  d’organiser  elles-mêmes  la  collecte  de
déchets. Elles sont obligées de faire des appels d’offres
à des entreprises. Elles ont eu deux appels d’offres : une
qui  était  encore  plus  élevée  et  celle-ci  qui  est
relativement élevée, à condition que les 18 communes
acceptent  cet  appel  d’offres,  sinon elles  se  retrouvent
toutes avec des augmentations bien plus élevées.

Derrière, les communes n’ont pas le choix, elles sont
obligées de respecter cette fourchette. Elles essaient de
la faire respecter au plus bas. Perwez est à 95, elles ont
la chance de ne pas être sous le CRAC, pour le faire à
95.  Elles  se  retrouvent  bloquées par  cette  règle,  cette
directive régionale du 95-110.

Je veux bien dire que c’est la Directive européenne,
pollueur-payeur. Dans les faits, il y a des régions qui ne
l’appliquent  pas.  C’est  le  cas  de  Bruxelles,  qui  ne
l’applique  pas  de  cette  façon.  Elle  ne  l’applique  pas
directement par des taxes. Ces taxes sont injustes. Une
taxe, par définition, est toujours injuste socialement.
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QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SOUTIEN AUX TIERS-
LIEUX WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. TZANETATOS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES ACCUSATIONS DE
FAVORITISME DANS L’ATTRIBUTION DES

SUBSIDES À DES ASBL WALLONNES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :

- Mme Ryckmans, sur « le soutien aux tiers-lieux
wallons » ;

- M. Tzanetatos,  sur  « les  accusations  de
favoritisme dans l’attribution des subsides à des
ASBL wallonnes ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Madame la Ministre, les
tiers-lieux,  ces  espaces  partagés  et  collaboratifs,  sont
des  outils  de  relocalisation  et  de  dynamisation  des
territoires ruraux. Ces lieux allient souvent espaces de
travail partagés, cohésion sociale, création d’emplois de
proximité, lieux naturels et de biodiversité, regroupant
une diversité d’acteurs : des indépendants, des TPE, des
start-up, des associations ou des institutions publiques.

Dans  le  cadre  du  Plan  de  relance,  la  Wallonie  a
décidé en décembre 2022 de soutenir 23 projets, c’était
une première. Un budget total de 11 493 937,75 euros a
été engagé pour soutenir ces 23 projets sélectionnés par
un jury parmi 102 dossiers  de candidatures introduits,
pour moitié par les pouvoirs publics et l’autre moitié par
des  opérateurs  du  monde  associatif  et  de  l’économie
sociale.

Comme  vous  l’avez  souligné  en  réponse  aux
questions  des  collègues,  c’est  le  signe  d’un  intérêt
évident.  Certains  semblent  les  découvrir  aujourd’hui,
comme en témoignent des attaques sur certains réseaux
très peu sociaux.

Les critères d’éligibilité et de sélection de l’appel à
projets  étaient  publics,  et  les  dossiers  ont  fait  l’objet
d’une  analyse  objective  par  un  jury  indépendant  des
cabinets  ministériels.  Comme  vous  l’avez  précisé,  le
jury  comprenait  des  experts  de  la  ruralité,  de
l’administration régionale, de la cellule Cap Ruralité de
l’Université de Liège, mais aussi de la Fondation rurale
de Wallonie et des experts thématiques sur des matières
comme le numérique et la mobilité.

La volonté de certaines personnes, peu documentées
ou mal intentionnées étant de critiquer cette sélection,
puisque  l’on  en  reparle.  Alors  que  ce  programme du
Plan de relance a fait l’objet de nombreux échanges ici
en  commission  lors  de  séances  publiques,  c’est
l’occasion de voir avec vous où en sont les réalisations
prévues par ces tiers-lieux. J’ai la chance – sans y jouer
le moindre rôle – de voir naître ou grandir plusieurs de
ces  tiers-lieux  à  proximité  de  chez  moi.  Comment
s’organise leur mise en réseau prévue ? Une évaluation
est-elle prévue ? À quelle échéance ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Tzanetatos
pour poser sa question.

M. Tzanetatos (MR).  –  Madame  la  Ministre,  il
s’agit  du  même  dossier,  puisque,  comme  l’a  évoqué
Mme Ryckmans,  certains  comptes  sur  X  –  un  réseau
social  – ont  pu scruter  la  manière avec laquelle  cette
enveloppe de 12 millions d’euros d’argent public a été
partagée entre différentes ASBL. Des montants ont été
octroyés à celles-ci allant de 250 000 à 680 000 euros.
Ce  sont  des  montants  importants.  Après  une  certaine
analyse,  il  y a une sorte d’accusation propagée sur le
réseau  social  selon  laquelle  certains  bénéficiaires
seraient proches du parti dans lequel vous êtes, à savoir
le parti Ecolo. Sont ainsi ciblées des communes où le
parti  Ecolo  serait  au  pouvoir.  Certains  parlent  d’une
propagande verte. Ces comptes, comme on l’a indiqué,
ont également souligné le fait qu’il y avait parfois une
proximité anormale entre le jury adjudicateur et certains
bénéficiaires  de  ces  subsides,  laissant  de  facto  planer
des soupçons de favoritisme.

J’aurais  voulu  que  nous  fassions  le  point  sur  ces
accusations  qui  sont  tout  de  même  graves.  J’aurais
également  voulu  que  l’on  puisse  éclaircir  certains
éléments  du  dossier.  En  préparant  la  question  que  je
vous  pose  aujourd’hui,  on  voit  qu’il  y  a  trois
bénéficiaires  qui  sont  pointés.  Tout  d’abord,  le  lieu à
Gesves pour 250 000 euros. On voit que cette ASBL a
été  créée  quelques  mois  avant  l’appel  à  projets
puisqu’elle a été créée le 25 avril 2022. Ensuite, c’est un
peu  plus  problématique,  on  voit  qu’à  Gembloux,
l’ASBL « AgricoTiers » a reçu près de 500 000 euros.
Elle  a  été  créée  le  12 décembre 2022,  soit  neuf  jours
avant la décision et quatre mois après l’appel à projets.
Quand  on  analyse  ce  dossier,  on  s’interroge  sur  la
manière dont le dossier de candidature pour cet appel à
projets a pu être rentré par une ASBL qui n’existait pas
et  qui,  de facto,  n’a pas pu remettre légitimement les
documents  pour  un  appel  à  projets  antérieurs  à  sa
création.  On  cite  également  un  dossier  d’une  ASBL
« Quatre  Quarts  Citoyens »  qui,  là,  pointait  une
accointance avec la commune dont vous êtes originaire.
Je pense que cela ne doit toutefois pas empêcher à celle-
ci de recevoir des subsides si elle le mérite.

Pardon ?

(Réaction d’un intervenant)
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Oui, puis je viens de Charleroi. Si aucune ASBL de
Charleroi  ne  pouvait  recevoir  de  subsides,  j’en  serais
malheureux. Il reste que certains points sont soulignés.
En  étudiant  ce  dossier,  je  m’aperçois  qu’il  y  a  un
problème  de  chronologie  qui  permet  d’appuyer  un
certain soupçon. Je pense que l’idéal est de tirer cela au
clair. C’est la raison pour laquelle je vous interrogeais
aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame et  Monsieur  les  Députés,  que  des
individus  se  cachent  derrière  l’anonymat  offert  par
certains  réseaux  sociaux  pour  relayer  des  soi-disant
complots ou scandales n’est malheureusement pas neuf.
Je n’ai pas non plus été surprise que cela soit relayé par
un média de droite réactionnaire nationaliste flamand.
Par contre, que des médias plus classiques ou surtout un
président de parti reprennent ces informations issues de
sources  anonymes,  parfois  sans  aucune  mise  en
perspective, m’a véritablement étonnée, voire inquiétée,
je ne vous le cache pas.

Ces  forces  obscures  ne  font  que  renforcer  ma
volonté  de  refaire  ici  toute  la  lumière  sur  ce  dossier
pourtant parfaitement transparent depuis le début. Il me
semble trop facile de jeter l’opprobre sur des personnes
courageusement  cachées  derrière  leur  écran.  J’ose
espérer que le travail au sein de ce Parlement permettra
de  couper  court  à  ces  rumeurs  infondées  et
scandaleuses.

Faut-il le souligner, tout d’abord, ces comptes X ont,
semble-t-il, découvert que les ministres octroyaient des
subventions  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  de
leurs compétences et qu’il pouvait arriver qu’un citoyen
impliqué en politique au niveau local ait également une
vie  professionnelle.  Cela  ne  devrait  étonner  personne
dans cette assemblée.  Nous gérons de l’argent public,
l’argent des Wallonnes et des Wallons. À ce titre, nous
avons  un  devoir  total  de  transparence  et  cette
transparence est pleine et entière dans ce dossier.

Dans  ce  cadre,  un  cadastre  des  subventions  a  par
ailleurs  été  mis  en  ligne.  Il  est  mis  à  jour  par  le
secrétariat  général  du  SPW sous  la  responsabilité  du
ministre-président,  et  ce,  pour  l’ensemble  du
Gouvernement. De plus, un outil d’information permet
spécifiquement  le  suivi  de  chaque  projet  du  Plan  de
relance, dont celui-ci.

Comme pour tout appel à projets du Plan de relance,
le  cadre,  les  critères  de  sélection,  la  composition  du
comité d’évaluation de cet appel ainsi que la sélection
en  tant  que  telle  des  tiers-lieux  lauréats  ont  été
approuvés  par  le  Gouvernement  dans  sa  collégialité
après  échange  en  intercabinets.  La  motivation,  le

déroulement et les critères de cet appel à projets sont
publics et détaillés sur le site de l’administration.

Dans  le  cadre  des  travaux  de  ce  Parlement,  j’ai
également  été  sollicitée  à  10 reprises  pour  répondre à
des questions sur le sujet – preuve que le débat public a
eu très clairement lieu sur le dossier –, notamment par
votre  collègue  M. Maroy,  le  31 janvier 2023.  Les
différentes  questions  et  interventions  saluaient  la
pertinence de cet appel, demandaient des précisions sur
le processus et le suivi. Ces questions sont à nouveau
posées aujourd’hui et je me plie volontiers à l’exercice.
Mes réponses permettront,  je  l’espère,  de clarifier  les
choses et de tempérer certains propos, sans doute dus à
un syndrome de fièvre électorale.

Dans  son  intervention,  l’honorable  député  Maroy
avait précisé que l’objectif répondait, je le cite, à « une
vraie nécessité. On sait que l’offre de services en zones
rurales  n’a  cessé  de  diminuer,  il  s’agit  dès  lors  de
répondre aux besoins de la  population en relocalisant
des services de proximité adaptés ». Je le cite encore :
« C’est une bonne idée de la part de la ministre et, au-
delà, du Gouvernement, sur le besoin de développer des
services de proximité dans les zones rurales. Personne
autour de cette table ne contestera la pertinence d’aller
dans ce sens. »

Vous semblez, Monsieur Tzanetatos, avoir un point
de vue différent. Sans doute cela serait-il intéressant que
vous en discutiez au sein de votre parti. Je vous laisse
débattre  entre  vous du degré de priorité  à  accorder  à
l’économie,  au  social  ou  à  la  culture.  Pour  ma  part,
j’estime que toutes ces dimensions sont importantes et
c’est bien la force des tiers-lieux que de les réunir ; de
les réunir  justement parce que des politiques centrées
sur  la  seule  rentabilité  économique  ont  abouti  trop
souvent par le passé à des décisions de mettre fin à des
services de proximité dans les zones rurales,  pourtant
indispensables à la vie quotidienne et au besoin de lien
social de nos concitoyens.

Je  m’inscris  totalement  en  faux  face  à  de  telles
approches  qui  nieraient  le  droit  de  nos  concitoyens
habitant  en  zone  rurale  de  disposer  de  lieux  de  vie
animés  et  de  services  quotidiens.  Ma  vision  de  la
ruralité  n’est  pas  celle  de  communes  dortoirs,  vides
d’animations et  de liens sociaux.  J’espère en tout  cas
que ce n’est pas davantage la vôtre.

Si  le  terme  « tiers-lieux  ruraux »  est  encore  peu
connu du grand public, ce n’est en rien une approche
totalement  neuve.  C’est,  pour  la  Wallonie,  l’évolution
d’une approche de soutien aux zones rurales qui existe
depuis  40 ans  et  qui  se  base  sur  la  participation
citoyenne. Ces tiers-lieux ruraux sont en effet proches
des maisons multiservices, soutenues dans le cadre des
programmes  communaux  de  développement  rural,
initiés par mes prédécesseurs et  revalorisés sous cette
législature.
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De nombreuses communes l’ont bien compris, pas
moins  de  52 communes  ont  d’ailleurs  soumis  une
candidature  à  cet  appel,  très  souvent  d’un  projet
identifié  dans  le  cadre  de  l’approche  participative  de
leur PCDR. L’appel s’inscrit aussi pour la Wallonie dans
la continuité de la politique de soutien aux espaces de
coworking,  d’ailleurs  soutenue  par  mon  collègue  le
ministre Borsus, notamment. Si ces espaces ont trouvé
un  modèle  économique  viable  en  ville,  ce  n’est
malheureusement pas le cas en zone rurale, où l’activité
n’est pas rentable et doit s’intégrer dans une approche
multiservices permettant de mutualiser les coûts. C’est
aussi l’objectif des tiers-lieux : réduire les coûts en les
mutualisant.  Cela  me  paraît  de  la  saine  gestion
financière.

Pour plus d’informations,  je  vous invite  à  prendre
connaissance  des  travaux  menés  par  la  Conférence
permanente du développement territorial, la CPDT, sur
le sujet  des tiers-lieux.  Elle  a  notamment organisé en
2023 un colloque et publié plusieurs études sur le sujet,
dont une sur les tiers-lieux à vocation économique.

La Wallonie n’est pas la seule à utiliser ce concept,
nos  voisins  français  ont  même  un  peu  d’avance  sur
nous. Sous le slogan « Action publique et tiers-lieux, le
monde  d’après  est  déjà  là »,  l’Agence  nationale
française  de  la  cohésion  des  territoires  mène  un
programme  « Nouveaux  lieux,  nouveaux  liens »  de
soutien  au  développement  des  tiers-lieux.  Selon  cette
agence, c’est toute une nouvelle approche de l’économie
des territoires qui se met en place. Des lieux hybrides
sont ainsi engagés dans l’action publique. Des lieux de
coopération  et  d’engagement  citoyen  permettent  la
création  d’emplois,  l’apprentissage  et  l’insertion,  très
souvent dans le cadre d’actions de transition écologique.

D’autres régions œuvrent dans ce sens, comme l’a
bien montré le colloque « Tiers-Lieux pour l’Europe, de
l’initiative  citoyenne  aux  politiques  publiques »,
organisé  en  juin  dernier  à  Montpellier  et  auquel
plusieurs acteurs wallons ont d’ailleurs participé.

L’intérêt  de  cette  approche  innovante  ayant  été
précisé, je tiens à lever tout doute sur la manière dont
l’appel  a  été  mis  en  œuvre.  Cet  appel  concrétise  les
mesures 223 et 229 du Plan de relance. L’objectif de la
première est de renforcer la vitalité et l’attractivité des
zones  rurales  par  le  développement  des  pôles  de
services.  L’objectif  de  la  seconde  est  de  lancer  des
appels  à  projets  pour  faciliter  le  coworking  en  zone
rurale.

L’appel  a  été  validé  par  le  Gouvernement  le
19 juillet 2022,  avec  l’établissement  des  critères
d’éligibilité et  de 10 critères de sélection, portant tout
d’abord sur :

- la multifonctionnalité de l’offre de services ;
- l’ancrage  territorial  et  la  dynamique  collective

existante sur le territoire du tiers-lieu ;

- l’accessibilité  du  projet  et  l’offre  en  matière
d’intermodalité  pour  avoir  des  lieux  qui  soient
accessibles au plus grand nombre ;

- la viabilité et  le potentiel  de développement du
projet ;

- le lieu de vie et l’accessibilité du projet à tous ;
- la maturité du projet et ses antécédents ;
- le  caractère  évolutif  et  le  potentiel  de

développement du projet pour être viable ;
- la contribution au développement territorial ;
- la faisabilité des autorisations requises ;
- l’innovation.

L’appel  a  suscité  un  grand  intérêt,  tant  chez  les
pouvoirs  publics  que  chez  les  opérateurs  du  monde
associatif  et  de  l’économie  sociale,  puisque  plus  de
100 dossiers  de  candidatures  ont  été  déposés.  Les
dossiers ont ensuite fait l’objet d’une analyse complète
et croisée par la Direction du développement rural du
SPW ARNE, avec l’appui de la cellule Cap Ruralité de
l’Université de Liège. Cette analyse a été réalisée sur
base  des  critères  de  sélection  décidés  par  le
Gouvernement.

L’ensemble  des  dossiers  et  cette  analyse  ont  été
partagés  avec  les  membres  du  jury,  désigné  par  le
Gouvernement,  comprenant  deux  membres  de  la
Direction du développement rural  du SPW ARNE, un
membre  du  SPW  Mobilité  et  Infrastructures,  du
Département  stratégie  de  la  mobilité  et  de
l’intermodalité,  un  membre  de  l’Union  des  villes  et
communes,  un  membre  de  la  Fondation  rurale  de
Wallonie, un membre de Cap Ruralité et un membre de
l’Agence du Numérique. Vous l’aurez noté, mon cabinet
n’a pas participé au jury de sélection.

Sur  base  du  travail  préalable  d’analyse,  le  jury  a
procédé  au  classement  des  dossiers  en  fonction  des
critères et de leur pondération repris dans les documents
de l’appel à projets. Le PV du jury mentionne, je cite :
« À  l’unanimité,  le  jury  approuve  la  proposition  de
sélection des 23 projets et l’ordre de classement proposé
pour l’ensemble des projets. » Le PV précise par ailleurs
la  méthodologie  et  le  travail  fait  pour  objectiver  au
mieux le classement, mis en avant et salué par plusieurs
membres du jury.

Ce classement a été validé sans aucune modification
par  le  Gouvernement  lors  de  sa  décision  d’octroi  de
subventions le 21 décembre 2022.

Tout comme je l’ai déjà fait précédemment, je tiens
ici  à  remercier  les  membres  du  jury,  mais  aussi  les
agents de l’administration impliqués dans la préparation
de  cet  appel,  dans  la  sélection  et  dans  le  suivi  des
projets.

Parmi ces agents impliqués dans le processus figure
le directeur de la Direction du développement rural, qui
était également membre du jury. Il a, par le passé, à titre
tout à fait personnel, été investi dans divers projets, dont
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la  création  de  la  coopérative  Agricovert.  Il  a  été
administrateur  bénévole  jusqu’en septembre 2020,  soit
deux ans avant l’appel en question. Bien que membre du
jury, l’administration m’informe qu’il n’a pas participé
au travail préparatoire de cotation du projet AgricoTiers.
Vu  les  nombreux  prix  reçus  par  la  coopérative
Agricovert, qui est associée à ce projet, il n’est pas très
étonnant  que ce projet  dont  elle  est  partenaire  ait  été
sélectionné.  Il  ne  faut  pas  y  voir  autre  chose  qu’une
reconnaissance de la pertinence de ce projet.

L’administration  a  néanmoins  vérifié  et  elle  m’a
confirmé que ce fonctionnaire a bien respecté le Code
de  la  fonction  publique.  Il  s’agit  en  particulier  de
l’article 2,  paragraphe 5,  qui  exige  d’un  fonctionnaire
d’agir indépendamment de toute influence extérieure, de
n’obéir  à  aucun  intérêt  personnel  et  de  s’abstenir  de
participer à la prise d’une décision dans les dossiers où
il a des intérêts personnels.

Outre le fait que la décision a bien été prise par le
Gouvernement  formellement,  ce  fonctionnaire  n’a  pas
d’intérêt personnel dans ce dossier, puisqu’il n’est plus
depuis plusieurs années administrateur bénévole de cette
coopérative. Cette coopérative n’est par ailleurs qu’un
des partenaires d’un projet lauréat.

J’en  viens  aux  lauréats  de  cet  appel  à  projets.
Certains  laisseraient  entendre  que  j’aurais  soutenu
exclusivement  des  ASBL citoyennes.  Certains  laissent
aussi  entendre  que  j’aurais  favorisé  des  structures
proches de ma formation politique, dont la question de
Mme Sobry, qui n’est pas malheureusement en mesure
de  nous  la  poser  aujourd’hui.  Elle  me  pense
cofondatrice de l’un des projets lauréats. Tout cela est
parfaitement incorrect, je tiens de le préciser ici.

Sur  les  102 candidatures,  environ  la  moitié
émanaient  de  communes  et  la  même  proportion  se
retrouve  dans  la  sélection.  Sur  les  23 projets
subventionnés,  10  émanent  de  communes,  un  d’un
CPAS, cinq d’associations liées à des communes, GAL
et parcs naturels ou ASBL communales, par exemple, et
sept d’associations citoyennes.

À  titre  d’exemple,  Monsieur  Tzanetatos,  la
commune  de  votre  collègue  Galant  bénéficie  d’un
soutien  pour  le  projet  « Renouveau  de  la  gare  de
Jurbise ».  Pensez-vous  que  l’objectif  est  la  diffusion
d’une « propagande verte » ? Ce serait quand même un
scoop,  Monsieur le  Président.  Mme Galant  qui  se fait
écologiste, je demande à voir. Que dire des communes
de  Léglise,  Vaux-sur-Sûre,  Saint-Hubert,  Marche-en-
Famenne, Herve, Chimay, Houyet, Burg-Reuland, où ne
siège, au sein du collège communal, aucun membre de
mon  parti ?  Étonnamment,  les  comptes  anonymes  et
articles de presse « oublient » de citer ces lauréats, soit
neuf communes sur les dix sélectionnées !

Pour ce qui est des montants, je rappelle qu’ils ont
été prévus dans l’appel à projets et  validés à tous les

stades de la procédure par l’ensemble du Gouvernement
et qu’ils sont cohérents par rapport au type de projets
soutenus. C’est un choix délibéré de soutenir des projets
de  manière  conséquente.  Ces  projets  se  veulent
structurants et doivent devenir pérennes. L’objectif n’est
donc  pas  un  saupoudrage  de  coups  de  pouce  au
fonctionnement.

Le  soutien  de  maximum  500 000 euros,  majoré  à
680 000 euros  pour  les  porteurs  publics  en  cas
d’investissement  d’infrastructure,  se  répartit  sur  une
période de trois ans. C’est important parce que je n’ai
malheureusement  pas  vu  cette  information  dans  les
journaux. Le soutien bénéficie non seulement au chef de
file  du  projet,  mais  également  à  l’ensemble  des
partenaires  actifs  dans  le  projet  moyennant  une
convention  préalable.  Ces  montants  sont  globalement
inférieurs à ce qui est octroyé comme subvention pour
des espaces multiservices dans le cadre des PCDR.

Tout comme dans les PCDR, les porteurs de projets
se  sont  engagés  à  maintenir  l’activité  pendant  une
période  de  10 ans.  Ils  doivent  aussi  participer
activement à la mise en place du réseau de tiers-lieux et
à l’échange d’informations. L’objectif est de capitaliser
sur  l’approche  et  de  savoir  quel  business  model peut
fonctionner  en  milieu  rural.  En  effet,  les  projets  sont
suivis  tout  au  long  de  la  période  subventionnée  de
36 mois et bénéficieront d’une mise en réseau et d’un
accompagnement.

Trop souvent, des projets subventionnés se terminent
sans que l’on en connaisse la raison ou que l’on en tire
des leçons. C’est donc aussi pour garantir un bon usage
des  moyens  publics  que  j’ai  veillé  à  prévoir  ce
mécanisme, trop peu fréquent, de mise en réseau et de
capitalisation.

Enfin, je souhaite faire le point sur la mise en œuvre
et le suivi. Il est important de rappeler que la majorité
des  projets  soutenus  disposaient  déjà  d’un  lieu  et
fournissaient  certains  services,  l’objectif  du  soutien
étant  d’élargir  l’offre  de  services,  d’améliorer  leur
accessibilité  et  de  développer  la  dynamique  de
croisement  des  fonctions  et  des  publics.  Parmi  ces
services  figurent  des  bibliothèques,  des  activités
culturelles,  l’accès  à  une  alimentation  locale,  des
espaces de travail collaboratif de type coworking et fab
lab, et des espaces de formation.

Avec  le  soutien  régional,  les  services
supplémentaires qui seront mis en place comprendront
des cantines, des donneries, des services pour l’enfance,
des ateliers de formation et d’insertion aux métiers de
l’artisanat,  des  repair  cafés,  des  espaces  dédiés  à
l’entrepreneuriat,  à  la  reconversion professionnelle  ou
encore au numérique.

Outre la mise en place d’un réseau, les projets font
l’objet  d’un  suivi  par  l’administration  avec  un
rapportage périodique et un suivi des dépenses. Comme
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pour toute subvention de ce type, les montants octroyés
constituent  des  avances  qui  ne  sont  définitivement
acquises  qu’après  validation  des  rapports  et  contrôles
financiers.

Depuis la notification des subventions, 22 projets sur
les  23 sélectionnés  ont  fait  l’objet  de  comités  de
lancement  individuels.  Ils  ont  permis  de  vérifier  que
toutes  les  conditions  au  démarrage  du  projet  étaient
rencontrées,  mais  surtout  de  faire  un  premier  point
concernant la situation des services déjà existants, des
lieux,  de  leur  fonctionnement,  et cetera.  L’objectif  est
aussi  d’entériner  un  calendrier  d’actions  concrètes
visant  l’évolution  du  lieu  et  la  mise  en  place  des
nouveaux services proposés dans le projet. Le 23e projet
non  démarré  est  celui  de  la  Commune  de  Herve  qui
envisage  un  arrêt.  Un échange  avec  mes  services  est
prévu.

Ces  premières  rencontres  ont  permis  de  constater
que le soutien apporté a été mis à profit pour mettre en
place  la  coordination,  l’animation  et  activer  les
partenariats nécessaires au démarrage des projets. Pour
quelques projets communaux, des travaux conséquents
d’infrastructure constituent un préalable et les activités
de services n’ont pas encore débuté.

La  tenue  des  comités  de  suivi  d’accompagnement
faisant suite aux rapports d’activités de première année
débutera dès la  semaine prochaine.  Ces réunions sont
déjà  planifiées  pour  neuf  projets  et  deux  premiers
rapports annuels ont été reçus.

Nous  en  sommes  aux  premiers  mois  d’activités
réelles des projets. Certes, il est prématuré d’essayer de
tirer des leçons, mais nous avons tout mis en place toute
la méthodologie pour pouvoir le faire.

À nouveau, je ne peux que vous encourager à aller
visiter  ces  lieux  répartis  sur  toute  la  Wallonie,  à
participer aux événements qu’ils organisent et à soutenir
ces  personnes  qui  s’engagent,  soit  au  titre  de
responsable communal, soit en tant que simple citoyen,
pour  faire  vivre  leur  commune dans  la  ruralité.  Vous
vous  forgerez  ainsi  votre  propre  opinion  qui,  je  n’en
doute pas, sera plus raisonnée que les propos tenus par
des anonymes sur des réseaux sociaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Madame la  Ministre,  d’avoir  fait  toute  la  clarté  avec
fermeté.

Vous  avez  rappelé  l’existence  du  cadastre  des
subsides octroyés par la Wallonie. Vous avez rappelé en
détail les critères de sélection des projets. Vous avez été
on ne peut plus claire sur la composition et sur le travail
du jury. Les effets synergiques et de réduction des coûts
sont  clairs.  Les  intentions  des  tiers-lieux  sont
intéressants.  Ils  ont  fait  leurs  preuves  ailleurs.  Les
réalisations  déjà  opérationnelles  montrent  l’impact

positif en termes de cohésion sociale, d’innovation, de
création d’emplois et d’activités.

Certains  citoyens  semblent  découvrir  ce  type  de
projet,  ce  dont  on  pourrait  se  réjouir.  Ils  viennent
d’ailleurs de découvrir le lien de ce type de projet avec
les PCDR, donc attendons-nous, le cas échéant, à avoir
le même type d’interpellation sur ce fameux réseau non
social. J’espère qu’ils ne seront pas relayés de la même
manière  par  la  presse  et  par  d’autres.  Il  est  donc
pathétique  de  constater  que  ces  personnes  mal
intentionnées et anonymes soient relayées alors qu’elles
visent seulement à critiquer l’action du Gouvernement
de  Wallonie  et  à  attenter  à  la  réputation  d’un  certain
nombre de personnes, dont je suis.

Merci beaucoup, Madame la Ministre, d’avoir réagi
aussi clairement. J’invite mes collègues, là aussi, à venir
tout prochainement – quand ils le veulent – dans le tiers-
lieu qui est juste à côté de chez moi pour prendre un
repas.  Il  y  a  une  fête  ce  week-end  avec  des  repas
africains, donc bienvenue.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Tzanetatos (MR).  –  Merci  à  Mme la Ministre
pour  sa  réponse.  Je  ne  pense  pas  avoir  évoqué  la
moindre  contrariété  par  rapport  au  discours  de  mon
collègue Olivier Maroy. Peut-être que c’est une réponse
toute  faite  que  vous  avez  lue,  mais  ni  dans  mon
expression, ni dans la question que j’avais déposée, je
ne  mettais  en  cause  le  projet  ou  la  nécessité  de  ce
genre…

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – J’ai répondu aussi à Mme Sobry qui aurait dû
être présente et dans le cadre des questions écrites qui
m’avaient été adressées, bien entendu.

M. Tzanetatos (MR). – La nécessité de ce genre de
projet.  Je  suis  ravi  d’entendre que la  procédure a  été
vérifiée et que les obligations d’un administrateur public
ont été respectées. Ceci étant, ce qui, je pense, suscite
l’émoi – dans un premier temps –, c’est la hauteur des
montants.  Ce sont  des choix politiques.  Il  y en a qui
touchent 500 000 euros, il y en a qui touchent… Je suis
allé revoir, le temps de votre réponse, le compte ciblé :
on  parle  de  150 000 euros pour  un  café  –  le  chaman
écoféministe, je pense que c’est cela. C’est comme cela
que c’est indiqué, je ne fais que citer.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  C’est  pour  cela  que  je  dis :  « Soyons
prudents ! » Ne relayons pas des comptes anonymes qui
parlent d’activités qui ne sont pas subventionnées par la
Région  wallonne.  Je  rappelle  que  les  montants  sont
valables pour trois ans – je pense que c’est important.

M. Tzanetatos (MR).  –  Ce  que  disaient  les
commentaires, c’est qu’il y a énormément de personnes
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dans  l’HORECA  qui  subissent  et  qui  vivent  des
difficultés de par l’augmentation des prix du gaz et de
l’électricité,  de  par  l’indexation  du  prix  des  matières
premières. On a d’ailleurs eu un reportage, sur la RTBF,
sur l’actualité et le vécu des personnes qui vivent dans
le secteur HORECA. Eux ne sont pas aidés comme ils
devraient  l’être.  C’est  une  comparaison  peut-être
malheureuse  qui  a  été  faite,  mais  c’est  cette
comparaison  qui  a  été  faite,  en  partie  sur  le  réseau
social.

Je  serais  quand  même  curieux  d’obtenir  une
question  et  je  vous  dépose  une  question  écrite  par
rapport à mes interrogations sur le fait qu’un jury ait pu
valider avant la création d’une ASBL la réception, en
tout cas, la qualité de son offre, puisque quand je vais
sur le site du  Moniteur belge, l’ASBL en question est
créée le 12 décembre et la décision du Gouvernement
intervient le 21 décembre. Donc, j’imagine que le jury
s’est  réuni  préalablement  à  cela  et  que  l’analyse  de
recevabilité  des  offres  était  encore  préalable  à  la
création de cette ASBL.

Pour le reste, je vous l’ai dit, il faudra s’assurer que
ces  projets  soient  correctement  menés.  Et  tant  mieux
pour  Mme Galant  si  elle  a  pu  financer  un  projet  de
cohésion sociale dans sa commune. Je pense qu’il y a un
autre  projet  à  Chimay.  Ce  sont  des  zones  reculées,
rurales. C’est l’objectif de ces tiers-lieux qui ont besoin
d’aide pour maintenir une activité. On sait  que tout a
l’habitude de se regrouper dans les centres-villes et que
cela dénature l’activité économique et donc sociale de la
ruralité.  Je pense que c’est  important de maintenir du
lien et sur ce point-là, on se rejoint. Je vous remercie.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Desquesnes, sur « la stratégie nationale pour

les pollinisateurs 2021-2030 » ;
- Mme Galant,  sur  « la  pollution  aux  PFAS  des

fruits et légumes » ;
- M. Fontaine, sur « les suites de la pollution de la

Mellier » ;
- M. Clersy, sur « la mise en œuvre d’un système

de consigne » ;
- M. Fontaine, sur « les craintes émises concernant

le projet d’incinérateur de déchets à Givet » ;
- Mme Galant, sur « le courrier de la Ville de Mons

concernant le projet Envirolead » ;
- Mme Pécriaux,  sur  « la  position de  la  Wallonie

concernant  l’utilisation  de  pesticides  dans  les
serres » ;

- Mme Cassart-Mailleux, sur « le suivi des mesures
de  simplification  administrative  pour  les
agriculteurs » ;

- Mme Pécriaux, sur « la dépollution du site BASF
à Feluy » ;

- Mme Laffut,  sur  « la  sélection  des  21 groupes
d’action  locale  (GAL)  approuvée  par  le
Gouvernement  le  1er décembre 2023 »  à
Mme Tellier, Ministre de l’Environnement, de la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être
animal, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Galant, sur « la préservation de la vallée du

Hanneton à Boussu » ;
- M. Desquesnes,  sur  « le  programme  de

relocalisation alimentaire » ;
- M. Desquesnes, sur « l’attente du suivi sanitaire

des analyses sanguines des personnes concernées
par une contamination aux PFAS » ;

- M. Antoine,  sur  « le  calendrier  des  travaux
relatifs à la sécurisation de l’approvisionnement
en eau de l’est du Brabant wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « le  déploiement  des  points
d’apport  volontaire  de  déchets  à  travers  le
Barbant wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « la  campagne  régionale  de
sensibilisation  à  la  propreté  et  la  sélection  des
communes participantes » ;

- Mme Pécriaux, sur « l’interdiction des plastiques
à  usage  unique  dans  les  restaurants  d’Europe
d’ici 2030 » ;

- M. Antoine, sur « l’augmentation de la capacité
d’accueil  et  de  l’accessibilité  des  recyparcs  en
Brabant wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « l’établissement  du coût-vérité
dans  la  fréquentation  des  recyparcs  en  Brabant
wallon et en Wallonie » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  problématique  du
recyclage des textiles » ;

- M. Desquesnes,  sur  « le  contrôle  des  boues
d’épuration » ;

- Mme Sobry, sur « la prétendue partialité dans le
cadre  d’octroi  par  la  Wallonie  de  subsides  à
certains tiers-lieux » à Mme Tellier,  Ministre de
l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la
Ruralité et du Bien-être animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 44 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine, Les Engagés
M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. François Bellot, MR
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Michel Di Mattia, PS
M. Jori Dupont, PTB
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Anne Kelleter, Ecolo
Mme Anne Laffut, MR
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
Mme Sophie Mengoni, PS
Mme Sophie Pécriaux, PS
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
M. Nicolas Tzanetatos, MR
M. Thierry Witsel, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEME Agence  de  l’environnement  et  de  la  maîtrise  de  l’énergie  (également  appelée  Agence  de  la
transition écologique) (France)

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
BASF Badische Anilin und Soda-Fabrik (groupe chimique allemand)
BEP Bureau économique de la Province de Namur
CELINE Cellule interrégionale de l’environnement
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CO crédits d’ordonnancement
CO monoxyde de carbone
Comeos Fédération belge du commerce et des services
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CRAC Centre régional d’aide aux communes
DNF Département de la nature et des forêts
EDIT étude dynamique intelligente du trafic
Edora Fédération des producteurs d’énergies renouvelables
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
FEBEG Fédération belge des entreprises électriques et gazières
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
GAL groupe(s) d’action locale
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IDEA Intercommunale de développement économique et d’aménagement des régions de Mons-Borinage

et du Centre (SCRL)
IKW interkabinettenwerkgroep (groupe de travail intercabinet)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
OMS Organisation mondiale de la santé
ONG organisation non gouvernementale
PAC Politique agricole commune
PACE plan Air-Climat-Énergie
PAN Pesticides Action Network
PCB polychlorobiphényle
PCDR plan(s) communal(-aux) de développement rural
PDE procédure de déficit excessif
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PM10 particules d’un diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres
PPP produits phytopharmaceutiques
PRED plan de réduction des émissions diffuses de particules
PV procès-verbal
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
REScoop Renewable  Energy  Source  Cooperative  (Fédération  européenne  des  coopératives  d’énergie

renouvelable)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SPF Service public fédéral
SPI Agence  de  développement  économique  pour  la  Province  de  Liège  (initialement :  Service

promotion initiatives)
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
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TC taxe de circulation
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TMC taxe de mise en circulationTPE
TPE très petite(s) entreprise(s)
Wapi Wallonie picarde
ZBE zone(s) de basse émission
ZIP zone(s) d’intervention prioritaire
ZIT zone(s) d’immersion temporaire
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